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L’effondrement de la banque Lehman Brothers en 2008 a été le catalyseur de ce qui est devenu une 
crise financière et économique mondiale. Mais grâce à l’intervention des États du monde entier, la 
faillite complète du système a pu être évitée : des ressources ont été mobilisées, et le secteur bancaire 

et financier renfloué. La précieuse utilité des dépenses publiques n’aurait pas pu être mieux démontrée. 
Malheureusement, le tournant attendu à la suite de cet événement n’a pas été amorcé. Quantité de 

gouvernements nationaux et institutions internationales, dont le Fonds monétaire international et la Com-
mission européenne, ont estimé que les dépenses publiques ne faisaient pas partie de la solution, mais du 
problème. Partout au monde, l’austérité est devenue un mot d’ordre et des coupes sévères dans les services 
publics ont été imposées et continuent de l’être.

Depuis plusieurs années, la récession et l’augmentation du chômage découlent de cette politique. Les 
affaires ont repris leur cours habituel. La déréglementation qui a contribué à aggraver la crise financière est 
une fois de plus à l’ordre du jour, et le secteur public et les lois et institutions qui protègent les travailleurs et 
leurs syndicats sont à présent visés. Le secteur public est intervenu pour contenir la crise, mais son rôle est 
oublié et les attaques contre les dépenses publiques et les fonctionnaires ont repris.

Il est donc d’autant plus important de démontrer que les dépenses publiques sont nécessaires. 
En 2009, la PSI a demandé à David Hall, du PSIRU (Public Services International Research Unit), de rédiger 

cet article. La FSESP et la PSI se sont associées pour financer la présente version, révisée et mise à jour. Nous 
pensons qu’elle procurera à nos affiliés du monde entier des faits, des chiffres et des arguments précieux 
pour défendre les dépenses et les services publics, ainsi que les travailleurs des services publics.

Rosa Pavanelli
Secrétaire générale 
de la ISP

Carola Fischbach-Pyttel   
Secrétaire générale 
de la FSESP 

Jan Willem Goudriaan
Secrétaire général adjoint 
de la FSESP
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introduction

L’objectif de ce rapport est d’expliquer pourquoi les dépenses publiques, en particulier celles qui sont 
destinées aux services publics, sont économiquement et socialement vitales, et pourquoi elles ne 
constituent pas un endettement. Pendant plus de 100 ans, l’augmentation des dépenses publiques a 

joué un rôle dans la croissance économique. Ces dépenses financent la moitié des emplois déclarés de par 
le monde, dont la plupart appartiennent au secteur privé. Elles permettent de fournir plus efficacement et 
économiquement que le secteur privé des services (les soins de santé par exemple) et des biens collectifs (les 
énergies renouvelables). Les dépenses publiques contribuent grandement à l’accroissement de l’égalité, non 
seulement grâce aux prestations sociales, mais aussi grâce aux services publics.

Ce rapport vise aussi à démontrer que des dépenses supplémentaires peuvent aisément être financées, 
dans tous les pays, en taxant les riches, en éliminant l’évasion fiscale des entreprises et en appliquant l’impôt 
foncier. Pour financer et offrir des services, les dépenses et les emprunts publics sont bien plus efficaces que 
les partenariats public-privé ou la privatisation.

Les politiques d’austérité sont à l’œuvre dans de nombreux pays. Les dépenses et les déficits publics sont 
identifiés comme des problèmes économiques sérieux. Mais les déficits publics résultent de la crise, ils n’en 
sont pas la cause. Au lieu d’améliorer les perspectives de croissance économique, l’austérité les détériore. 
Elle est mise en place comme un moyen de réduire le rôle des services, de l’emploi et des dépenses publics 
(voir 1re partie).

Loin d’être un fardeau pour l’économie, les dépenses publiques ont eu un effet positif constant pendant 
plus d’un siècle. Ce lien positif fonctionne aussi bien dans les pays en développement que dans les pays à 
revenu élevé. Grâce à des investissements en infrastructures, à la prise en charge de la formation et de la 

Introduction

santé des effectifs, à la redistribution des 
revenus, qui accroît le pouvoir d’achat des 
consommateurs les plus pauvres, à l’assu-
rance contre les risques, au soutien direct 
apporté aux industries, notamment par le 
biais d’innovations technologiques, et à 
l’efficacité accrue que la prise en charge 
de ces fonctions apporte, les dépenses pu-
bliques soutiennent la croissance écono-
mique (voir 2e partie).

Les dépenses publiques favorisent l’em-
ploi dans les pays à revenu élevé et dans les 
pays en développement. Comment  ? En 
employant directement les travailleurs des 
services publics  ; par le biais de l’emploi 
indirect, via des sous-traitants fournissant 
des biens et des services  ; en employant 
des travailleurs sur des projets d’infrastruc-
ture ; grâce à la demande et aux emplois 
supplémentaires que créent les dépenses 
générées par les salaires de ces travailleurs, mais aussi par les bénéficiaires de prestations sociales (« l’effet 
multiplicateur ») (voir 3e partie). 

Associés, les effets de ces mécanismes assurent la prise en charge de la moitié des emplois du secteur 
structuré du monde entier, ainsi que les subventions ou les garanties sur lesquelles repose l’emploi dans le 
secteur privé. Ils permettent d’offrir des emplois déclarés assortis de conditions de travail et de salaires dé-
centes. Enfin, les marchés publics sont utilisés pour exiger des « salaires justes » de la part des entreprises 
privées, pour réduire les discriminations liées au sexe ou ethniques, et pour renforcer les emplois déclarés 
des travailleurs locaux. 

Les dépenses et les services publics ont pour but de réaliser des objectifs collectifs tels qu’une éducation 
universelle garantie et un accès universel aux soins de santé ; des objectifs environnementaux comme la 
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réduction des émissions de gaz à effet de serre et la gestion des déchets ; et des objectifs économiques 
comme le plein emploi. Dans de très nombreux domaines, l’efficacité et l’efficience des dépenses et des ser-
vices publics ont permis d’atteindre ces objectifs. Trois domaines stratégiques, où les services et les dépenses 
publics sont fondamentaux, sont étudiés ici : les soins de santé, le logement et le changement climatique 
(voir 4e partie).

La croissance des bénéfices au détriment du revenu en salaire et l’augmentation des revenus des mé-
nages les plus riches engendrent des inégalités de plus en plus criantes qui nuisent à l’économie et à la 
société. Tout comme les organisations syndicales, les dépenses et les services publics sont les moteurs les 
plus puissants pour parfaire l’égalité. 

Les dépenses publiques consistent à redistribuer le revenu monétaire par le biais de prestations sociales. 
Quant aux services publics, ils contribuent encore davantage à l’égalité. La valeur des services publics est 
distribuée de façon égale. Dans les économies plus avancées des pays membres de l’OCDE (Organisation 
de la coopération économique et du développement), cela équivaut à 76 % supplémentaires sur le revenu 
monétaire disponible des 20 % les plus pauvres de la population. 

En Amérique latine, les services publics ont le même effet : ils ont un impact plus important sur l’égalité 
que les prestations sociales. Dans les pays asiatiques aussi, les bénéfices apportés par les services publics 
de santé et d’éducation constituent de puissants mécanismes pour assurer l’égalité. Non seulement les in-
frastructures d’électricité, d’eau et d’autres services sont plus accessibles pour tous, mais elles augmentent 
les possibilités d’emploi, en particulier pour les femmes. En offrant davantage d’emplois, de meilleures 
conditions de travail et de meilleurs salaires, les services publics ont également un effet positif sur l’égalité 
des salaires (voir 5e partie).

Les revenus des États sont constitués de taxes de différents types et de revenus d’autres sources. Dans 
les pays où le revenu intérieur est plus élevé (PIB), les niveaux de fiscalité sont plus élevés. L’augmentation 
du niveau de fiscalité fait donc partie du développement économique. La somme totale doit être suffisante 
pour payer les dépenses en services publics et en sécurité sociale, et le poids de la fiscalité doit être équita-
blement réparti. 

Toutefois, les politiques néolibérales — qui reposent sur l’idée que le marché doit avoir un rôle plus im-
portant et que l’État doit s’effacer — visent à réduire les impôts et à reporter la charge fiscale applicable 

aux riches et aux bénéfices des entreprises 
sur les gens ordinaires. Tous les pays pour-
raient voir leurs revenus augmenter de fa-
çon substantielle simplement en augmen-
tant les taxes sur les hauts revenus, sur la 
propriété et sur les bénéfices des entre-
prises. Une telle démarche nécessite d’agir 
pour renforcer les systèmes de collecte des 
impôts et pour lutter contre l’évasion fis-
cale et le recours aux paradis fiscaux (voir 
6e partie). 

L’argument des défenseurs des pro-
grammes d’austérité est que la dette pu-
blique nuit à la croissance économique. Or, 
rien ne le prouve — un article de l’Universi-
té d’Harvard tentant d’établir un lien entre 
les deux a été discrédité. Les emprunts 
publics sont un moteur fondamental de 
l’activité économique. Ils sont beaucoup 
moins onéreux que les emprunts contrac-
tés par des sociétés privées, soumis à des 
taux d’intérêt très élevés. La privatisation 
et les partenariats public-privé sont inutiles 
et coûteux et, comme méthode de collecte 
d’argent, ils sont dangereux (voir 7e partie).

Le changement des politiques actuelles 
est lié à l’activité politique. Les mécanismes du marché ne produisent pas le niveau de services publics dont 
les pays ont besoin. Qu’ils engendrent une augmentation des dépenses publiques ou au contraire des pro-
grammes d’austérité, les choix économiques sont le fruit de processus politiques nationaux et internationaux 
(voir 8e partie).
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Crise et austérité1
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Crise et austérité

Les politiques d’austérité sont à l’œuvre dans de nombreux pays. Les dépenses et les déficits publics 
sont identifiés comme des problèmes économiques sérieux. Mais les déficits publics résultent prin-
cipalement de la crise, ils n’en sont pas la cause. Au lieu d’améliorer les perspectives de croissance 

économique, les politiques d’austérité les détériorent. Elles sont mises en place comme un moyen de réduire 
le rôle des services, de l’emploi et des dépenses publics. 

La crise, la relance, les sauvetages des banques et la dépense publique L’économie mon-
diale est frappée par la récession depuis la crise financière de 2008, qui résultait de la spéculation intenable 
des banques et des sociétés de services financiers. La crise n’a en aucun cas été causée par les dépenses 
publiques. Mais en réponse à cette crise et à la récession, les déficits et les dépenses publics ont augmenté 
partout, et ce, pour trois raisons — le tableau 1 illustre le schéma réel des dépenses : 

Tableau 1.1 Dépenses publiques en pourcentage du PIB, 2006-2012

Pays à revenu élevé (moyenne)
Zone euro 

Royaume-Uni 
États-Unis 

Japon 
Corée 

Pays en développement (moyenne)
Asie 

Europe de l’Est 
Amérique latine 

Moyen-Orient et Afrique du Nord 

2006 
38.6
46.6
40.1
34.6
34.5
21.5
26.9
20.8

35
29.5
34.7

2007
38.7

46
39.8
35.5
33.3
21.9
27.4

21
35.7
30.4
33.7

2008
40.6
47.2
42.4
38.1
35.7
22.4
28.6
22.3
36.9
31.8
34.6

2009
44.6
51.2
46.8
42.8

40
23

30.1
23.9
41.1
33.2
33.6

2010
43.3

51
46.1
41.1
38.9

21
29.6
23.3

39
34.3
32.8

2011
42.7
49.5
44.7
40.2
40.8
21.4
29.3
23.9

37
34

32.7

2012
42.1

50
44.8
38.8
41.3
21.4
29.9
24.8
37.6
34.7
33.8

Source : FMI 2013

· D’abord, les déficits publics augmen-
tent automatiquement durant les réces-
sions, parce que les impôts baissent et les 
dépenses en prestations sociales augmen-
tent. Ensemble, ces facteurs protègent les 
gens contre les baisses de revenu et font 
office de stimulus économique qui contre-
balance en partie les effets de la récession. 

· Ensuite, en 2009, il y a eu une expan-
sion délibérée et coordonnée au niveau 
mondial des emprunts publics dans la 
plupart des pays. Un stimulus suffisant a 
ainsi été injecté à l’économie mondiale, en 
grande partie par une augmentation des 
dépenses publiques. 

· Enfin, certains gouvernements nor-
diques ont contracté des dettes colossales 
pour sauver les banques. Cette démarche 

impliquait d’injecter du capital en achetant des actions et en accordant des prêts publics aux banques, mais 
aussi des garanties générales sur les prêts et dépôts bancaires, et en offrant des liquidités plus importantes. 
Le FMI a décrit ce mécanisme comme un « transfert du risque sans précédent depuis le secteur privé vers le 
secteur public ». (IMF 2008) 
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Austérité, impact social et croissance économique Dans les pays qui ont imposé une plus grande 
austérité, un plus grand nombre de familles n’est pas en mesure de payer de la nourriture, le chômage est 
plus élevé, les inégalités plus marquées, la pauvreté plus répandue et les taux de fertilité plus faibles. Le 
graphique montre que les pays qui connaissent une croissance plus élevée des dépenses sociales ont une 
augmentation du taux de chômage beaucoup plus faible. Le chômage a augmenté de 6 % supplémentaires 
dans les pays où les coupes dues à l’austérité sont plus fortes. Cette différence est aussi importante que 
l’échelle de la récession elle-même, à cause de l’impact sur les revenus des ménages (OECD 2014A). 

« Nationaliser pour sauver le marché libre »
En octobre 2008, les gouvernements du monde entier nationalisaient les banques pour éviter un ef-

fondrement du système financier. Le Financial Times, un journal d’affaires de premier plan, rassurait ses 
lecteurs en expliquant que cela ne signifiait pas que les banques seraient intégrées au secteur public : « 
Ce sauvetage signifie-t-il la fin du capitalisme financier privé ? Non, bien sûr. Les dirigeants ne sont pas 
en train d’exécuter le capitalisme en faveur d’une gestion plus disciplinée de l’État. Ils utilisent l’État pour 
débarrasser le marché de son ennemi historique le plus dangereux : une dépression de grande ampli-
tude. Et ils ont raison. » (FT 2008)

Le coût du sauvetage des banques s’élève à environ 1 900 milliards de dollars (1 380 milliards d’euros), 
hors coûts à long terme. Cette somme équivaut à la valeur totale de toutes les privatisations menées dans 
le monde au cours des 30 dernières années, dont la valeur s’élève à environ 1 800 milliards de dollars (1 
300 milliards d’euros). Autrement dit, le secteur public a injecté plus de capitaux dans le secteur privé en 
un an que ce que le secteur privé a payé pour des entreprises publiques au cours des 30 dernières an-
nées. La différence est que le secteur public assume à présent la charge inutile des échecs des banques, 
alors que le secteur privé possède quantité de services publics et de sociétés de services rentables.1

1 Le baromètre de la privation de 2008 propose une évaluation similaire de l’impact relatif du soutien au secteur financier et du 
total cumulatif des privatisations : « les gouvernements du monde entier ont acquis plus d’actifs de la part du secteur privé [en 
2008] qu’ils n’en ont désinvesti (la somme estimée s’élève probablement à plus de 1,5 billion de dollars -1,1 billion d’euros- en 
actions et prêts bancaires)... Cette somme est énorme, surtout si l’on garde à l’esprit que la privatisation mondiale des revenus 
entre 1977 et aujourd’hui a à peu près la même valeur. »

Les défenseurs des politiques d’austérité affirment ouvertement que celles-ci restaureront la croissance 
économique et que donc, les taux d’emploi augmenteront. Cependant, les preuves empiriques tirées à la 
fois des politiques actuellement menées en Europe et des expériences passées dans les pays en développe-
ment montrent que l’austérité ne conduit pas à la croissance, mais qu’au contraire, elle la réprime. Le tableau 

Graphique A : Effets des politiques d’austérité sur les taux de chômage et récession dans les pays de l’OCDE – 2007-2012 

Source : OCDE 2014A 
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Graphique 1.2 : Austérité et croissance, 2009-2011 

Source : Krugman 2012

Il a déjà été prouvé par le passé que l’austérité ne favorise pas la croissance économique, mais qu’au 
contraire, elle lui nuit.

· Un article publié par le FMI en août 2012 confirmait que, selon toute probabilité, la réduction des déficits 
publics porterait préjudice à la croissance, surtout durant la récession. L’article concluait : « priver trop rapide-
ment les économies de stimulus fiscal là où la production est déjà en contraction peut prolonger la récession 
sans générer les économies fiscales prévues (...) ». L’article indiquait également que « les effets de confiance 
ne semblaient pas avoir été suffisamment forts pour que les consolidations s’élargissent ». Ainsi, le supposé 
compromis sur la restauration de la confiance des marchés ne compense jamais les dégâts (FMI 2012A).

· Dans l’édition d’octobre de son World Economic Outlook, le FMI indiquait que toutes les prévisions de 
croissance économique suivant l’austérité avaient été systématiquement surévaluées et affirmait sans am-
bages que le rapport entre prévisions et résultats réels était « important, négatif et significatif » (FMI 2012B).

· Une analyse de la Commission des Nations Unies chargée du commerce et du développement (UNC-
TAD) établissait également que dans presque tous les cas, les retours en termes de croissance du PIB étaient 
moins bons que les prévisions du FMI et concluait que : « Le dossier de programmes ratés d’ajustement 
soutenus par le FMI suggère que ces programmes sont basés sur une méprise macroéconomique fonda-
mentale » (UNCTAD 2011). 

· Les programmes du FMI et les politiques économiques de l’Union européenne exigent des changements 
dans la gouvernance et dans les réglementations économiques pour que les entreprises subissent moins de 
contraintes de toutes sortes telles que les conditions de travail et la réglementation du secteur financier. 
Mais ces politiques qui ont le vent en poupe sont non seulement inutiles, elles sont aussi indéniablement 
nocives. Un rapport du FMI rapportait que : « les pays qui ont les meilleures notes en matière de cadres 
réglementaires du secteur public, ainsi que les pays qui ont adopté la déréglementation financière la plus 
radicale ont été touchés le plus durement, économiquement » par la crise. Et un rapport de l’OCDE pointe 
que : « les indicateurs de la qualité des réglementations du secteur public, qui représentent la “bienveillance 
du marché” de l’économie, sont corrélés négativement à la croissance économique » (FMI 2011A).

Les objectifs de l’austérité Les politiques d’austérité ont d’autres objectifs sous-jacents, et ceux-ci ne 
sont pas liés à la croissance. Les principaux objectifs sont :

· renverser, à long terme, la tendance à la hausse des dépenses publiques (voir 2e partie) ; 
· revenir en arrière quant à la croissance des dépenses publiques en pensions et en soins de santé prévues 

à cause du vieillissement de la population dans de nombreux pays ; et 
· supprimer des emplois dans le secteur public.
En 2007, les gouvernements de droite, les contraintes fiscales de l’Union européenne économique et mo-

nétaire et la pression constante du FMI et de la Banque mondiale avaient en grande partie réussi à ralentir 

ci-dessous montre que plus l’austérité est importante — en termes de réduction des déficits publics —  plus 
conséquente est la chute du PIB. 
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ou à inverser la croissance des dépenses publiques, mais la crise et les mesures de relance de 2009 ont fait 
remonter les niveaux de dépense publique, qui ont été jusqu’à 50 % supérieurs en 2010, comme l’illustre 
le tableau ci-dessous. 

Graphique 1.3 : Dépenses publiques en pourcentage du PIB, EU-27, 1995-2012

Source : Eurostat 2013

politiques keynésiennes 
de relance en 2009, 
au profit de politiques 
mondiales d’austérité à 
long terme. Le tableau 
ci-dessous illustre les 
prévisions du FMI selon 
lesquelles d’ici à 2030, 
les dépenses en soins 
de santé à elles seules 
pourraient connaître 
une augmentation cor-
respondant à 3,5 % du 
PIB. Pour les dépenses 
liées aux retraites, cette 
augmentation cor-
respondrait à 1  % du 
PIB. Le FMI a proposé 
une stratégie géné-
rale d’austérité dont 
l’unique objectif était 
de contenir la crois-
sance future des dé-
penses publiques (FMI 
2010A).

Cependant, même avant la crise, depuis les années 1990, le FMI, l’OCDE, l’UE et de nombreux gouver-
nements nationaux avançaient que d’importantes coupes dans les dépenses publiques étaient nécessaires, 
parce que les besoins des populations vieillissantes en frais de santé et de retraite étaient plus élevés. Le 
premier rapport de la Commission européenne sur la question date de 1999. Le problème y était simple-
ment identifié comme suit : « Par conséquent, il est prévu que le vieillissement entraîne des augmentations 
substantielles dans les dépenses publiques liées à l’âge... il faut souligner l’échelle de la tâche qui attend les 
gouvernements quant au contrôle des dépenses de santé et de retraites pour les 50 prochaines années » 
(McMorrow et Roeger, 1999).

Les changements démographiques ont été l’un des facteurs utilisés par le FMI pour justifier l’abandon des 
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Les programmes d’austérité ciblent en particulier les employés des services publics : l’importance des ef-
fectifs, leur salaire et leur retraite. Cette orientation est l’un des éléments anciens des politiques d’austérité 
du FMI. Elle sert à réduire le rôle du secteur public tout en faisant office de mécanisme de réduction des 
salaires en général, pour que ceux-ci atteignent des niveaux plus « concurrentiels ». Les attaques contre les 
salaires du secteur public reposent sur l’argument suivant : ces salaires ne sont pas soumis à la discipline de 
marché, surtout durant la récession, donc, ils peuvent déclencher une augmentation générale des niveaux 
de salaires qui rend l’économie non concurrentielle. 

Mais cet argument n’est pas étayé. Un rapport de la Banque centrale européenne sur cette question 
montre que : « l’évolution des salaires du public et du privé ne diverge pas, même à court terme. Dans les 
deux secteurs, les salaires partagent une même tendance à long terme » (BCE 2010). Un rapport du PSIRU 
sur les salaires dans le secteur public fournit des données plus fouillées (PSIRU 2011).

Graphique 1.4 : La crainte des dépenses publiques futures

Source : IMF 2010A

Ainsi, en 2009, quantité de gouver-
nements avaient déjà adopté des me-
sures de réduction des droits à la re-
traite et des niveaux de retraite, à la fois 
sur le plan général et pour les employés 
du secteur public en particulier, et ce, 
malgré les sérieuses tentatives de résis-
tance auxquelles ils étaient confrontés. 
Aujourd’hui, les gens doivent travailler 
plus longtemps, prendre leur retraite 
plus tard et recevoir des retraites plus 
faibles. Les dépenses publiques sur 
les soins de santé en Europe ont aussi 
commencé à chuter. Elles sont passées 
de 9,2  % du PIB en 2009 à 9  % en 
2010 pour la première fois depuis de 
nombreuses années  : c’était précisé-
ment ce que les institutions internatio-
nales attendaient. Les coupes enregis-
trées en Irlande et en Grèce sont parmi 
les plus sévères (OCDE 2012). 

Autres lectures 
Les principales sources de données sur l’évolution économique au niveau international et sur les 

dépenses publiques restent le Fonds monétaire international (FMI) et l’Organisation pour la Coopération 
et le développement économique (OCDE). Les données du FMI sont accessibles via le World Economic 
Outlook (Perspectives économiques du FMI) (http://www.imf.org/external/ns/cs.aspx?id=29). L’OCDE 
publie des rapports annuels et des données sur les finances publiques et les dépenses sociales et de santé 
dans les pays à revenu élevé (http://www.oecd-ilibrary.org/economics/oecd-at-a-glance-publications_
aag_pkg-en). 

La Fondation Bretton Woods http://www.brettonwoodsproject.org/index.shtml publie une série de 
rapports critiques sur les politiques d’austérité du FMI, de la Banque mondiale et d’autres institutions 
dans les pays en développement http://www.brettonwoodsproject.org/index.shtm 

Le groupe EuroMemorandum publie des propositions pour une autre économie en Europe http://
www.euromemo.eu/

Le Centre international de politiques pour la croissance inclusive du programme des Nations Unies 
pour le développement publie des perspectives progressives sur les politiques économiques des pays en 
développement http://www.ipc-undp.org/ 

Martin Wolf, du Financial Times s’est souvent montré critique envers les politiques d’austérité : http://
www.ft.com/comment/columnists/martin-wolf   

Plusieurs articles à ce sujet par le PSIRU — voir références – PSIRU 2013A, PSIRU 2012 et PSIRU 2011.
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Les bénéfices économiques

Loin d’être un fardeau pour l’économie, les dépenses publiques ont eu un effet positif constant pen-
dant plus d’un siècle. Ce lien positif fonctionne aussi bien dans les pays en développement que 
dans les pays à revenu élevé. Grâce à des investissements en infrastructures, à la prise en charge de 

la formation et de la santé des effectifs, à la redistribution des revenus, qui accroît le pouvoir d’achat des 
consommateurs les plus pauvres, à l’assurance contre les risques, au soutien direct apporté aux industries, 
notamment par le biais d’innovations technologiques, et à l’efficacité accrue que la prise en charge de ces 
fonctions apporte, les dépenses publiques soutiennent la croissance économique. 

Dépenses publiques et croissance économique Les dépenses publiques sont souvent envi-
sagées comme un fardeau pour l’économie de marché, qui pourrait se développer bien plus rapidement 
si seulement ces dépenses étaient réduites. Mais l’histoire économique des 150 dernières années montre 
exactement le contraire : la croissance économique va de pair avec une proportion croissante de dépenses 
publiques, et ce, depuis la moitié du 19e siècle. Ces dépenses n’ont pas progressé au même rythme que le 
PIB, mais plus vite que celui-ci. Elles se sont donc développées comme une proportion du PIB. 

C’est ce que montre le tableau suivant, où figurent des données issues de quatre sources différentes. 
Toutes indiquent les mêmes tendances. Les taxes et les dépenses dans les pays à revenu élevé ont augmenté 
de façon continue tout au long du 20e siècle, en proportion du produit intérieur brut (PIB). Elles atteignent 
leur niveau le plus élevé pendant les deux guerres mondiales à cause des dépenses militaires. Ceci n’est pas 
seulement valable dans les pays européens « sociaux-démocrates ». Les États-Unis et le Japon connaissent 
la même croissance régulière de leurs dépenses publiques. Un schéma identique peut être observé dans 
chaque pays individuellement. Il ne s’agit pas de données globales. 

Graphique 2.1 : Dépenses publiques en pourcentage du PIB de 1870 à 2012, pays à revenu élevé

Sources : Tanzi et Schuknecht 2000, Eurostat 2013B, RU 2013, États-Unis 2013
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L’augmentation des dépenses publiques, qui s’était étendue sur une longue période, semble avoir atteint 
un plafond dans de nombreux pays à partir des années 80 et 90. Selon certains analystes, le mécanisme à 
l’œuvre est le suivant : le bénéfice économique des dépenses publiques a atteint son terme dans les pays 
riches parce que la charge fiscale a un rôle de frein économique qui contrebalance les bénéfices des dé-
penses publiques. Mais le même schéma de « plafonnement » s’observe dans les pays en développement et 
dans les anciens pays communistes en transition. Les niveaux d’imposition et de dépenses publiques y sont 
bien plus faibles. En Inde, par exemple, l’introduction de politiques néolibérales dans les années 90 a mis 
un terme à la croissance des dépenses publiques, jusqu’à l’élection d’un gouvernement social-démocrate 
en 2004, qui a donné lieu à une nouvelle croissance de ces dépenses. Le plafonnement s’explique mieux 
par le fait que les tendances en dépenses publiques dépendent de décisions politiques, et que les politiques 
néolibérales sont dominantes partout depuis les années 1980. 

Mais, à la suite de la récession économique, la tendance a réamorcé une forte hausse. La crise a imposé 
des dépenses plus élevées en prestations sociales ; les réponses politiques initiales, pour stimuler la relance 
par une augmentation des dépenses et des emprunts publics, ont eu pour effet, au niveau mondial, de 
porter ces dépenses de 3 à 4 % du PIB en un an. 

Le lien à « long terme » entre les dépenses publiques et la croissance est appelé « Loi de Wagner », du 
nom de l’économiste qui, le premier, a identifié ce phénomène dans les années 1890. Depuis, l’existence de 
ce lien a été confirmée par la plupart des études sur la question, notamment : 

· une analyse menée dans 23 pays à revenu élevé entre 1970 et 2006, qui montre « une corrélation po-
sitive entre les dépenses publiques et le PIB par habitant (...) [ainsi qu’] un développement observé dans ces 
23 pays et la vérification, partout, de la loi de Wagner » (Lamartina et Zaghini 2008) ;

· une étude de 51 pays en développement réalisée par les équipes du Fonds monétaire international a 
mis au jour un lien persistant dans l’ensemble des pays, confirmant « une relation à long terme entre les 
dépenses publiques et la production, qui confirme la loi de Wagner » (Akitoby et al 2006).

Ainsi, la croissance des dépenses publiques n’est pas un frein à la croissance économique. Elle semble 
plutôt être un élément essentiel de cette dernière et du développement, dans tous les pays. La proportion 
croissante des dépenses publiques aide 
les économies de différentes manières 
qu’il convient d’identifier si l’on veut com-
prendre le lien entre ces deux éléments : 

· les dépenses publiques jouent un 
rôle crucial dans les investissements en 
infrastructures. Disposer de routes et de 
chemins de fer de qualité et de bonnes 
fournitures en électricité et en eau profite 
à l’ensemble de l’économie, mais pour les 
investisseurs privés, il n’est pas rentable de 
construire ces infrastructures. Dans tous 
les pays, les investissements en infrastruc-
tures ont été stimulés par le secteur public 
(Aschauer 1989) ; 

· les dépenses publiques sont une ma-
nière plus efficace de produire de nom-
breux services. Par rapport aux dépenses 
du secteur privé, les dépenses publiques 
en soins de santé, par exemple, sont éco-
nomiquement beaucoup plus efficaces. 
Mais elles le sont aussi du point de vue 
des objectifs de santé publique (Beraldo 
et al 2009) ;

· des effectifs en bonne santé et cor-
rectement formés sont plus productifs  : 
« (...) lorsqu’ils sont orientés vers la santé 
et l’éducation, les programmes redistri-
butifs contribuent aussi à la qualité des 
effectifs et, par conséquent, au potentiel 
de croissance de l’économie  » (Gintis et 
Bowles 1982) ;
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la redistribution des revenus accroît la demande des consommateurs, parce que les personnes les plus 
pauvres dépensent une proportion bien plus élevée de leurs revenus : « les politiques de redistribution sou-
tenues par l’État (...) fournissent des revenus supplémentaires aux familles dont la propension à consommer 
est relativement élevée (Cameron 1982) ;

· les services publics constituent un mécanisme efficace d’assurance collective à long terme. Dans les 
économies industrialisées, le système public, pourvoyeur d’une aide collective couvrant les maladies, le 
chômage, la vieillesse, etc. remplace le rôle de la famille étendue des sociétés agricoles. Les prestations de 
services publics et de sécurité sociale permettent aux gens de dépenser plus sans puiser dans leurs écono-
mies pour se protéger ; et 

· la stabilité sociale et économique est globalement bénéfique : « Si les États optent pour une économie 
sans aide sociale, le chaos, la stagnation, et l’émergence de systèmes économiques nouveaux et peut-être 
sans précédent sont des perspectives possibles. » (Gintis et Bowles 1982)

Le tableau ci-dessous illustre la distribution réelle des fonctions des dépenses publiques dans les pays de 
l’OCDE.

Infrastructures Les investissements dans les infrastructures d’électricité, d’eau et d’assainissement, ainsi 
que pour les routes, le rail et les télécommunications ont joué un rôle majeur dans la croissance des pays 
à revenu élevé et ce rôle est tout aussi essentiel dans les pays en développement. Par exemple, le plus gros 
de la croissance économique et de la productivité des États-Unis a eu lieu durant son « âge d’or », au mi-
lieu du 20e siècle. Cette croissance a été possible grâce au développement des routes et des infrastructures 

Graphique 2.2 : Fonctions des dépenses publiques, pays de l’OCDE, 2011

Source : OECD 2013A 

d’énergie, dont la grande majorité a été financée 
par des dépenses publiques (Field 2007, Calderon 
et Serven 2008).

Inversement, les dépenses publiques consen-
ties en Amérique latine sur les infrastructures 
humaines et physiques dans les années 80 et 90 
ont « soudainement chuté » pendant la période 
où le FMI a imposé ses politiques d’ajustement 
structurel, entraînant une baisse de la croissance 
économique : « ... une grande portion de l’écart 
de production par habitant qui s’est amorcé entre 
l’Amérique latine et l’Asie orientale pendant les 
années 80 et 90 trouve son origine dans le ralen-
tissement du développement des infrastructures 
en Amérique latine durant cette période. » 

La plupart des pays d’Amérique du Sud ont à 
présent pris la décision de rembourser les prêts 
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contractés auprès du FMI. Ils peuvent ainsi adopter des politiques économiques plus rationnelles dans les-
quelles les dépenses publiques en infrastructures jouent un rôle fondamental. Par exemple, en 2007, le 
Brésil a lancé un programme de quatre ans pour la croissance économique (le Programa de Aceleração do 
Crescimento) basé sur des investissements publics d’une valeur de 236 milliards de dollars (170 milliards 
d’euros) pour construire des routes, des réseaux d’électricité, des infrastructures d’eau et d’assainissement, 
et des logements (Caldron et Serven 2004, Jonakin et Stephens 1999, Lora 2007, Gouvernement fédéral du 
Brésil 2014).

Par contre, en Afrique, le niveau des dépenses en infrastructures reste inadéquat, exactement pour les 
mêmes raisons qu’il l’était en Amérique latine au cours des décennies précédentes : « En réalité, les dé-
penses sont en baisse dans de nombreux pays. Cette tendance résulte en partie du poids disproportionné 
que l’ajustement fiscal des années 90 a fait peser sur les dépenses en infrastructures publiques. Elle reflète 
aussi l’échec de la participation du secteur privé, qui n’a pas su répondre aux attentes. » 

Un rapport de 2010 portant sur les investissements en infrastructures en Afrique indiquait que la 
contribution du secteur privé était quasi nulle pour l’eau, l’électricité et les transports. Seules les télé-
communications ont bénéficié de quelques investissements privés  : « Le secteur public reste la source 
prédominante de financement dans les secteurs de l’eau, de l’énergie et des transports dans tous les 
États, excepté les États fragiles. » Si l’Afrique rattrapait les niveaux d’investissements en infrastructures 
des autres régions du monde, ses taux de croissance augmenteraient de 1 à 2 %. (Calderon et Serven 
2008, Banque mondiale 2010)

Partout dans le monde, le principal mécanisme permettant de financier le développement des infrastruc-
tures consiste encore à passer par l’État et par le secteur public, même dans les domaines techniquement 
avancés tels que les télécommunications. En Europe, les opérateurs privés de réseaux de télécommunica-
tions rechignent à investir suffisamment dans les réseaux de fibres optiques, qui sont pourtant essentiels 
pour accroître l’utilisation d’Internet. L’UE exige donc davantage de financements publics et demande aux 
gouvernements de : « concevoir des stratégies visant un Internet opérationnel à haut débit, et de cibler les 
financements publics, notamment des fonds structurels, dans les domaines qui ne sont pas entièrement 
couverts par des investissements privés ». 

Le tableau 2.4 montre que même aux États-Unis, où le rôle de l’État est relativement restreint, la grande 
majorité des investissements dans les transports, l’éducation et l’environnement provient des fonds publics. 
35 % des investissements dans les entreprises de service public proviennent du secteur public. Il n’y a que 
dans le secteur des soins de santé que la proportion de financements publics est faible (les États-Unis sont 
le seul pays à revenu élevé où c’est le cas). (EU 2010, CBO 2009)

Graphique 2.3 : Changement dans la croissance dû à la création d’infrastructures

Source : Calderon et Serven 2008

Changement de croissance en moyenne et par habitant entre 1991 et 1995, et entre 2001 et 2005 
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Soutien à l’industrie et à l’innovation Une portion importante des services publics soutient d’autres 
activités économiques du secteur privé : la mise à disposition d’un système juridique, de tribunaux et d’un 
service de police qui protègent les droits à la propriété et fournissent des outils pour faire respecter les 
contrats. Les entreprises modernes elles-mêmes sont des entités juridiques qui dépendent de privilèges 
accordés par l’État, notamment la « responsabilité limitée » grâce à laquelle les entreprises peuvent faire 
faillite et se déclarer en banqueroute sans que leurs dirigeants soient tenus pour responsables auprès d’au-
cun créancier de l’entreprise. 

Pratiquement tous les secteurs des économies modernes reposent sur un soutien économique signi-
ficatif de l’État. Pour certains secteurs, dans de nombreuses économies, cette aide prend la forme de la 

Graphique 2.4 : Dépense en capital sur des infrastructures aux États-Unis — 2007

Source : CBO 2009 

propriété publique. C’est le cas par 
exemple des transports publics, de 
l’électricité et de l’eau, ou encore, 
récemment, pour les banques et les 
institutions financières de nombreux 
pays. Dans beaucoup de secteurs, 
les contrats de biens et de services 
dépendent de dépenses publiques, 
qui représentent environ 16  % du 
PIB des pays à revenu élevé. Les 
entreprises concernées sont notam-
ment actives dans deux secteurs 
de production qui reposent princi-
palement sur des commandes pu-
bliques : la fabrication d’armes ou le 
secteur pharmaceutique. 

Avec l’externalisation, les en-
treprises du secteur des services 
(audits, informatique, nettoyage) 
se disputent des contrats dans le 
secteur public. D’un autre côté, l’in-
dustrie de la construction bénéficie 
de garanties de paiements publics 
à long terme pour des contrats de 
travaux publics, grâce à des parte-
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nariats public-privé et à des contrats ordinaires. Les gouvernements et les banques de développement prê-
tent de l’argent aux entreprises, à des taux plus intéressants que ceux des banques commerciales. Durant 
la crise, des garanties implicites et explicites ont été offertes aux clients des banques européennes — c’est 
l’unique argument qui fait que les banques sont des lieux où il est possible de posséder un compte, en toute 
« sécurité ». 

L’innovation : le fruit des dépenses publiques 
Le secteur privé estime que les innovations apportées par les entrepreneurs et les grandes sociétés 

sont le principal facteur stimulant l’amélioration des performances économiques et des niveaux de vie. 
Or la plupart de ces entreprises, même dans les secteurs high-tech comme l’industrie pharmaceutique, 
l’informatique et les télécommunications, prennent vie grâce au secteur public : 

· 	 75 % des nouveaux médicaments approuvés aux États-Unis entre 1993 et 2004 étaient le fruit de 
recherches menées dans des laboratoires nationaux de santé financés par de l’argent public ; 

· 	 les anticorps monoclonaux, qui sont à la source de la biotechnologie moderne, ont été découverts 
par des chercheurs financés par le gouvernement britannique ;

· 	 le World Wide Web, Internet, et les ordinateurs eux-mêmes ont été créés par et dans le secteur 
public. Et la US National Science Foundation (Fondation américaine pour les sciences) a financé un 
algorithme qui a lancé le moteur de recherches Google ; et

· 	 la compagnie Apple a reçu, à ses débuts, des financements publics par le biais d’une société d’in-
vestissement dans les petites entreprises et a largement recouru à des recherches financées par 
l’État : « toutes les technologies qui font de l’iPhone un téléphone “intelligent” sont aussi finan-
cées par l’État (...) : Internet, les réseaux sans fil, le système GPS, la microélectronique, les écrans 
tactiles et les tout derniers assistants personnels SIRI à commande vocale. » (Mazzucato 2013, 
Wolf 2013, Gordon 2012)

Efficacité Du fait de la participation du secteur privé, les partenariats public-privé sont souvent considérés 
comme plus efficaces. Or, que ce soit dans le secteur des services sous-traités (la gestion des déchets par 
exemple) ou dans des secteurs privatisés suite à une vente (les télécommunications), l’idée selon laquelle 
il existe une différence systématique d’efficacité entre les entreprises publiques et privées n’est pas fondée 
(PSIRU 2014C).

Mais cela ne signifie pas qu’il n’existe aucune différence. Pour les utilisateurs de services, les tarifs des 
entreprises privatisées ou des sous-traitants sont bien plus élevés  ; et en cas de privatisation, les coûts de 
transaction des ventes, des réglementations, 
des renégociations de contrats, etc. sont tou-
jours beaucoup plus importants. En l’absence 
de différence systématique dans l’efficacité, 
il vaut toujours mieux faire appel au secteur 
public. 

L’état des lieux le plus complet des re-
cherches sur les effets de l’externalisation (en 
dehors des partenariats public-privé) a été pu-
blié par l’institut danois AKF en 2011. L’étude 
passe en revue des articles analysant les ef-
fets de l’externalisation sur les coûts et la qua-
lité des services, et sur les employés. Plusieurs 
secteurs sont examinés : eau, gestion des dé-
chets, électricité, transports publics, éduca-
tion, soins de santé, affaires sociales, emploi, 
prisons, etc. Il en ressort que : « concernant 
les effets économiques de la sous-traitance 
dans les domaines techniques et dans les ser-
vices sociaux, il est impossible de conclure, 
sans ambiguïté, qu’il existe une différence 
systématique [entre public et privé]. »

Et encore : « dans la littérature sur le su-
jet, les conséquences de la sous-traitance sur 
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locaux par des entreprises privées n’est pas systématiquement moins coûteuse que celle qui émane du 
public » (Bel et al 2008). 

En 2009, une étude passait en revue 12 analyses comparatives sur l’efficacité des prisons publiques et 
privées. Dans la moitié de ces études, les prisons privées coûtaient moins cher, dans un quart des études, 
cela était vrai pour celles du secteur public, et aucune différence n’émergeait dans les études restantes : en 
moyenne, les prisons privées étaient moins chères de 2,2 %. Concernant la qualité, une évaluation portant 
sur 45 indicateurs montrait que le secteur public et le secteur privé se partageaient presque exactement les 
meilleures performances. Les différences ressortant de l’ensemble des études étaient si ténues qu’elles ne 
pouvaient justifier un choix en particulier. « Les résultats suggèrent que les prisons gérées par le secteur privé 
n’apportent pas de nets avantages ou inconvénients. Les économies sur les coûts réalisées par la privatisation 
des prisons ne sont pas garanties et semblent être minimes. La qualité de la détention est semblable dans 
les deux systèmes. Les prisons publiques offrent des formations professionnelles légèrement meilleures et les 
griefs des prisonniers y sont légèrement moins nombreux » (Lundahl et al 2009). 

En 2005, la Banque mondiale a réalisé une étude mondiale sur l’eau, l’électricité, les chemins de fer et 
les télécommunications. Elle conclut : « la leçon la plus importante à tirer est probablement que les preuves 
économétriques sur la pertinence de la prise en charge suggèrent qu’en général, en matière d’efficacité, il 
n’existe pas de différence statistiquement significative entre les résultats des opérateurs publics et privés (...) 
Pour ce qui est des entreprises publiques, il semble qu’en général, la propriété n’importe pas autant que cela 
est parfois avancé » (Estache et al 2005).

Une étude de grande envergure menée par Pollitt en 1995 s’attachait à comparer le nombre d’opérateurs 
publics et privés dans le secteur de l’électricité du monde entier. Concernant l’efficacité, aucune différence de 
taille entre le public et le privé n’émerge. D’autres études sur la privatisation et la libéralisation de l’électricité 
ont abouti à des résultats semblables (Hall et al 2009). 

Les analyses des privatisations au Royaume-Uni concluent que « les éléments indiquant que la privatisa-
tion a significativement amélioré les résultats sont rares ». Un examen exhaustif de l’ensemble des privati-
sations dans ce pays aboutit à la conclusion suivante : « Ces résultats confirment les conclusions générales 
tirées d’autres études (...) à savoir que la privatisation en soi n’a pas d’impact visible [sur les résultats d’une 
entreprise]. Bref, il m’a été impossible de trouver des preuves statistiques, aux niveaux macro et microécono-
miques, indiquant que les résultats, le travail, le capital et la productivité totale des facteurs au Royaume-Uni 
aient substantiellement augmenté suite à un changement de propriété lors de la privatisation, par rapport 
aux tendances à long terme. Il existe des exceptions, pour certaines entreprises et certaines périodes, mais 
dans l’ensemble, il n’y a pas de choc de productivité significatif » (Florio 2004).

Même dans les télécommunications, un domaine où le secteur privé est réputé obtenir de meilleurs résul-
tats que le secteur public, une étude internationale comparant des entreprises privées et publiques montrait 
que les opérateurs publics étaient considérablement plus efficaces, alors que : « pendant 10 ans, les privati-
sations ont affiché des performances plus faibles que celles du secteur public. » (Knayezeva et al 2013)

les employés sont très largement décrites 
de façon négative (...) le stress, les mala-
dies, l’absentéisme et l’usure des effectifs 
liés à des changements des conditions de 
travail devraient, idéalement, être inclus 
dans le calcul des conséquences sur les 
employés. » (Petersen et al 2012) 

Un rapport de synthèse présenté par le 
SNS (Centre suédois d’études politiques et 
commerciales) a également été publié en 
2011. Il conclut que le gain d’efficacité tiré 
des prestations privées de services sociaux 
ou d’une augmentation de la concurrence 
n’est pas clairement démontré (Hartman 
2011).

Une analyse de 27 études empiriques 
comparant l’efficacité dans le secteur de 
la gestion des déchets et dans celui de 
l’eau montrait que «  l’offre de services 
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Les dépenses publiques favorisent l’emploi aussi bien dans les pays à revenu élevé que dans les pays 
en développement, et ce, de diverses manières :

· emploi direct de travailleurs dans les services publics ;
· emploi indirect de travailleurs par l’intermédiaire de sous-traitants fournissant des biens et des services ;
· emploi de travailleurs sur des projets d’infrastructures ; et 
· demande et emplois supplémentaires dérivés de la dépense des salaires des travailleurs, mais aussi de 

celle des bénéficiaires de prestations sociales (« l’effet multiplicateur »).
Ces mécanismes, associés, ont pour effet de prendre en charge la moitié des emplois déclarés dans le 

monde. Le secteur public a aussi un impact sur l’emploi :
· en attribuant des subventions de soutien à l’emploi à des entreprises publiques, ou en offrant des ga-

ranties d’emploi ; 
· en proposant des emplois déclarés assortis d’un salaire et de conditions de travail décents ; et
· en lançant des marchés publics pouvant exiger des « salaires justes » de la part des entreprises, pour 

faire diminuer les discriminations liées au sexe ou à l’appartenance ethnique, et renforcer les emplois décla-
rés des travailleurs locaux. 

L’emploi dans le secteur public En 2008, dans les pays les plus avancés, membres de l’OCDE, 
les personnes employées dans les administrations publiques représentaient en moyenne environ 15 % de 
l’ensemble des employés, comme l’illustre le tableau 3.1. D’importantes variations se manifestent : en 2008, 
les gouvernements de Norvège et du Danemark employaient près de 30 % des effectifs, mais en Corée du 
Sud, cette proportion était de 5,7 % seulement. Les niveaux sont plus élevés lorsque s’y additionne l’emploi 
dans des entreprises de service public. En Allemagne, par exemple, 4 % des employés travaillent pour des 
entreprises publiques. (OCDE 2008)

Les données relatives à l’emploi public dans les pays en développement sont rares. Dans les années 90, 
l’Organisation internationale du travail (OIT) estimait qu’en moyenne, dans les pays en développement, les 
employés du secteur public représentaient environ 23 % des effectifs, soit un pourcentage légèrement 
plus élevé que dans les pays à haut revenu. Dans un article publié en 2013 par le FMI, il était estimé quen 
Europe de lEst, en Asie centrale, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, les employés du secteur public 
représentaient environ 21 à 22 % des effectifs, mais en Asie et en Amérique latine, cette proportion est 
respectivement de 9 et 11 % (aucune estimation n’était présentée pour l’Afrique subsaharienne). Les statis-

Graphique 3.1 : L’emploi dans les administrations et dans les entreprises publiques en pourcentage des effectifs totaux, 2001 et 2011, pays de l’OCDE

Source : OCDE 2011
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Graphique 3.2 Emplois dans le secteur public en pourcentage de l’emploi total, 
                      pays en développement

Source : FMI 2013

tiques du FMI sur l’Asie reflètent les données disponibles pour les pays de l’OCDE d’Asie et d’Amérique du 
Sud que sont le Japon, la Corée du Sud, le Mexique, le Chili et le Brésil, mais elles semblent sous-estimer le 
rôle du secteur public dans les deux pays les plus grands du monde : l’Inde et la Chine (OIT 1999, FMI 2013B)

Estimations, au niveau interna-
tional, des emplois soutenus par 
le secteur public Le tableau ci-des-
sous représente les estimations sur la 
proportion d’emplois soutenus par des 
dépenses publiques, y compris les em-
plois supplémentaires générés par « l’ef-
fet multiplicateur  » des dépenses des 
consommateurs. Ces estimations, modé-
rées, sont basées sur celles de l’OCDE et 
du FMI, qui indiquent que l’emploi dans 
les administrations publiques représente 
environ 15 % du total des emplois, aux-
quels s’ajoutent 4 % d’employés d’autres 
entreprises publiques. 

Il en ressort que :
· les dépenses publiques prennent en 

charge 40 % de l’ensemble des emplois : 
15 % sous la forme d’emplois publics di-
rects et 25  % supplémentaires dans le 
secteur privé fournissant des biens et des 
services aux gouvernements et aux em-
ployés ; et 

· si l’on y inclut l’emploi dans les en-
treprises de services publics, les dépenses 
publiques et les services publics pren-
nent en charge 50  % des emplois de 
l’économie globale, soit deux fois plus 
dans le secteur privé que dans le secteur 
public.

MENAP = Moyen-Orient, Afrique du Nord, Afghanistan et Pakistan ;  CCA = Caraïbes 
et Amérique centrale ; ADV = pays avancés ; PECO = pays d’Europe centrale et 
orientale ; LAC = Pays d’Amérique latine.



24

Pourquoi nous avons besoin de dépenses publiques   

Secteur public et emploi légal Le secteur public joue un rôle crucial en ce qu’il crée dans les pays en 
développement des emplois « légaux », ou déclarés, qui sont définis par un salaire, des conditions de travail, 
des droits juridiques et la sécurité sociale. 

En Inde, environ 84 % des travailleurs ont des emplois non déclarés. Ils n’ont ni sécurité sociale, ni droits 
du travail. La moitié d’entre eux sont classés « travailleurs indépendants » et la grande majorité travaille dans 
l’agriculture. Les autres travaillent dans le secteur « déclaré » (« organisé »), mais même dans ce cas, la moi-
tié d’entre eux ne bénéficie pas officiellement de droits. Par conséquent, en Inde, seuls 8 % de l’ensemble 
des travailleurs jouissent d’une protection légale contre des risques tels que les maladies, la maternité, le 
handicap et la vieillesse. 

Le secteur public est vital pour fournir des emplois de qualité. En 2008, 64 % des personnes ayant un 
emploi déclaré travaillaient pour le secteur public. Cette donnée est particulièrement importante pour les 
femmes : elles ne sont que 5,2 millions à avoir la chance d’exercer un emploi déclaré de qualité et plus de 
la moitié de celles-ci sont dans le secteur public, et majoritairement dans les services à la collectivité et les 
services sociaux. Mais à la suite de décisions politiques visant à délibérément réduire la taille de l’État, l’em-
ploi dans le secteur public est en déclin depuis les années 90. Entre 1991 et 2008, le nombre d’emplois dans 
le secteur public déclaré a diminué de 14 millions, chute qui n’a été rééquilibrée que par une croissance de 
21 millions d’emplois dans le secteur privé (déclaré) (Papola et Sahu 2012, Paul et al 2011). 

D’où viendra l’augmentation du nombre d’emplois déclarés de qualité en Inde ? Même avec les taux de 
croissance annuelle de 9 ou 10 % du PIB prévus, le gouvernement ne peut prévoir que 8 % de croissance 
dans l’éducation, la santé et les autres services sociaux, soit un déclin relatif. 

Un schéma comparable s’observe au Brésil. Selon l’OCDE, l’emploi dans le secteur public n’y représente 
que 10 % du total de l’emploi, mais cela constitue une proportion bien plus élevée des emplois déclarés. 
Dans les plus grandes villes du Brésil, 27,5 % des travailleurs sous contrat légal sont des employés du secteur 

Tableau 3.1 : Ensemble des emplois pris en charge par les dépenses publiques et les services publics (pourcentage des effectifs globaux)

Source : voir remarque  2

Dépenses publiques par catégorie

... dontEffet multi-
plicateur des 

dépenses 
des tra-
vailleurs

Emplois pris 
en charge

% du 
total des 
employés

Emplois sup-
plémentaires 
soutenus par 
l’effet multi-

plicateur

% du 
total des 
employés

Total

% du 
total des 
employés

% du 
total des 
employés

fonction-
naires

Employés directs du secteur public
Emplois indirects dans le secteur privé via les marchés publics

Emplois indirects dans le secteur privé via les constructions publiques
Total des emplois pris en charge par des dépenses publiques

Entreprises publiques (mélange de public et de privé)
Total des emplois pris en charge par des dépenses publiques et des services publics

1.6
2

1.9

2.5

15
6
2

23
4

27

9
6
2

17
6

23

24
12
4

40
10
50

15
0
0

15
2

17

9
12
4

25
8

33

% du 
total des 
employés

employés 
du secteur 

privé

1 Les données figurant dans ce tableau ont été élaborées comme suit : employés directs du secteur public : valeur médiane tirée de la 

figure 8, OCDE 2008 ; emplois indirects : utilisation d’Oxford Economics 2008, rapport estimé d’1,2 million d’emplois pris en charge 

pour une dépense de 79 milliards de livres, impliquant un rapport emploi-dépense de moitié comparé avec le travail direct (5,2 millions 

d’emplois pour une dépense de 160 milliards de livres), et supposant que le rapport des fournitures autres que les services (67 millions 

de livres) soit à nouveau la moitié de ce nombre, l’effet de l’emploi global, de 8 % du PIB dépensé en marchés publics (estimation OCDE 

2008), revient à prendre en charge à peine plus d’un tiers des emplois qui auraient été pris en charge en tant qu’emplois directs. L’effet 

des dépenses dans le secteur de la fabrication provient de Scotstat 2004, impliquant un rapport plus élevé d’environ deux tiers par 

rapport à l’effet de l’emploi direct. Les entreprises publiques, utilisant en moyenne le chiffre estimé de 6 % (CEEP 2010) et les chiffres 

dérivés d’OIT 1999, de 4 et de 2 %. Les effets multiplicateurs pour l’emploi direct, la construction et les entreprises de service public 

sont des moyennes pondérées des multiplicateurs de Scotstat pour les secteurs concernés, et comprennent les effets induits : pour les 

marchés publics, l’Oxford Economics 2008 supposait un multiplicateur de presque 2,0.
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public. Pour les femmes, cette proportion est encore plus importante et s’élève à plus d’un tiers des effectifs 
(Daulins et al 2012).

Les subventions pour l’emploi et les programmes de garantie Les dépenses publiques servent 
souvent à subventionner des entreprises, pour préserver les niveaux d’emploi. Une méthode a généralement 
été mise en œuvre durant la crise. Elle consistait à proposer des programmes de travail à court terme qui 
dédommageaient les employés acceptant de maintenir les niveaux d’emploi en réduisant leur temps de tra-
vail. Le sauvetage des banques et des entreprises qui, sans cela, se seraient effondrées a aussi été en partie 
justifié par le fait qu’il préservait les emplois (EIRO 2009). 

Des programmes garantissant l’emploi ont été créés. Un niveau déterminé de travail était garanti pour 
des travailleurs qui, sans cette mesure, auraient été au chômage. Ils ont été mis en œuvre dans de nombreux 
pays et, souvent, dans les secteurs des travaux ou des infrastructures publics. Par exemple, après la crise 
économique de 2000, l’Argentine a introduit un programme destiné aux familles avec enfants de moins de 
18 ans : 20 heures de travail par semaine étaient garanties pour l’un des membres de la famille. 

 Emploi

Inde : la garantie nationale pour les emplois en milieu rural
Le programme de garantie de l’emploi le plus important a été déployé en Inde. Il s’agit de la Mahatma 

Ghandi National Rural Employment Guarantee (MGNREG) (Garantie Mahatma Ghandi pour l’emploi en 
milieu rural). L’État du Maharashtra était déjà doté, depuis plusieurs années, d’un programme de garan-
tie. En 2005, dans un contexte de pauvreté rurale généralisée, le gouvernement indien a introduit un 
programme national. 100 jours de travail sont garantis pour un membre d’une famille rurale. Les travaux 
proposés sont déterminés au niveau local, en fonction des besoins de la communauté. Les droits ainsi 
créés renforcent la position de négociation de ces travailleurs, et la demande est stimulée. Certaines 
obligations fondamentales doivent être remplies : un taux horaire de base minimum, une journée de 7 
heures, un jour de congé par semaine, l’égalité des salaires à emploi égal, des installations médicales et 
des crèches. En dehors de ce cadre, ces droits sont quasiment inconnus des travailleurs ruraux.

Entre 2010 et 2011, le programme a fourni du travail à près de 55 millions de familles. Au total, 25,7 
milliards de journées de travail ont été travaillées, soit près de la moitié de l’ensemble des emplois en 
Italie, en France ou au Royaume-Uni. 48 % des personnes employées étaient des femmes. Le salaire jour-
nalier moyen était de 117 roupies et la plupart des tâches réalisées étaient destinées aux infrastructures 
d’eau, d’irrigation et routières. Entre 2009 et 2012, son coût s’élevait à 412 milliards de roupies environ 
(soit 6,6 milliards de dollars ou 4,8 milliards d’euros). Conséquence directe de ce programme, les revenus 
des foyers ruraux ont considérablement augmenté, l’augmentation pouvant être de l’ordre de 15 %, 
comme c’est le cas dans l’Andhra Pradesh. Le programme a aussi eu pour effet d’augmenter les salaires 
dans le secteur de l’agriculture en général, et certains font état d’une augmentation globale de 50 % des 
revenus des foyers ruraux. (MGNREG 2014, UNDP 2010, Papola et Sahu 2012) 
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Marchés publics et clauses sociales Depuis plus d’un siècle, des politiques prônant des « salaires 
justes » sont appliquées aux entreprises travaillant pour le secteur public. Le but est d’utiliser l’activité écono-
mique des pouvoirs publics pour « créer des conditions favorables à des emplois justes et sûrs. » En France, 
aux États-Unis, au Royaume-Uni et dans d’autres pays, des lois et des dispositions relatives aux contrats de 
marchés publics ont été introduites. Elles précisent les conditions minimums de travail ou l’obligation d’ac-
cepter les taux convenus avec les organisations syndicales. 

L’OIT a adopté le principe des clauses de salaires justes en 1949, dans la Convention 94. Celle-ci veut 
que l’État inclue dans ses contrats de marchés publics des clauses garantissant que les conditions de travail 
(salaires et indemnités, horaires, etc.) ne sont pas moins favorables que celles qui sont définies pour des 
emplois de même type dans une profession ou un secteur donnés et dans la région où l’emploi est réalisé. 
Dans les pays en développement, l’OIT encourage le recours à cette clause, présentée comme un instrument 
crucial pour mettre en place l’emploi structuré. Avec la Recommandation 111, l’OIT adoptait aussi l’utilisation 
des clauses relatives aux marchés publics pour atteindre l’égalité. L’argument avancé est que l’engagement 
envers des principes d’égalité doit être une condition d’admissibilité pour les contrats publics (OIT 1949, OIT 
1958, OIT 2008, McCrudden 2004).

Une politique responsable en matière de marchés publics pour Londres

Chaque année, la Greater London Authority (GLA) (le Grand Londres) dépense plus de 3 milliards de 
livres (4,8 milliards de dollars, ou 3,6 milliards d’euros) en achats de fournitures, de travaux et de services. 
Elle a adopté une politique très complète de marchés publics qui comporte des clauses contractuelles 
normées applicables aux emplois. Cette politique est mise en œuvre par le biais de clauses contractuelles, 
mais des rencontres avec les fournisseurs et les associations ont également lieu. Il est ainsi garanti que la 
politique est bien comprise et qu’elle remporte l’adhésion des parties concernées

Sept thèmes sont abordés :
· encourager la diversification de la base de fournisseurs ;
· promouvoir des pratiques d’emploi justes ;
· promouvoir le bien-être des effectifs ;
· répondre aux besoins stratégiques liés au travail et rendre la formation possible ;
· assurer des avantages pour la collectivité ;
· assurer des pratiques éthiques de recrutement ; et 
· promouvoir une plus grande durabilité environnementale.
Le GLA définit un salaire lié au coût de la vie à Londres (London Living Wage, ou LLW) significative-

ment supérieur au salaire minimum national. En 2006, pour le renouvellement des appels d’offres de ser-
vices de nettoyage et de restauration, les soumissionnaires devaient indiquer s’ils acceptaient que cette 
clause de salaire fasse partie intégrante du contrat, notamment le fait de garantir qu’elle n’empiéterait 
pas sur les autres conditions d’emploi. Selon les estimations, plus de 400 travailleurs ont bénéficié de la 
mise en place de ce salaire en 2007. 

La GLA applique aussi des « conditions de diversification des fournisseurs » sur les plus gros contrats 
(le chemin de fer d’East London, notamment). Ainsi, une proportion importante des contrats sous-traités 
est attribuée aux plus petits fournisseurs, en général dirigés par des groupes issus des minorités eth-
niques, des femmes ou des personnes en situation de handicap. Enfin, la GLA surveille les chaînes d’ap-
provisionnement des entreprises pour les fournitures d’uniformes, par exemple. Elle pilote l’utilisation 
d’un système d’échange de données éthiques sur les fournisseurs (le Sedex, ou Suppliers Ethical Data 
Exchange), dans lequel les entreprises établissent des rapports sur les conditions de travail dans toutes 
les installations de leurs fournisseurs (GLA 2014).
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Les dépenses et les services publics ont pour but de réaliser des objectifs collectifs tels que la ga-
rantie d’une éducation et de soins de santé universels ; des objectifs environnementaux comme 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre et la gestion des déchets ; et des objectifs éco-

nomiques comme le plein emploi. Dans toute une série de domaines, ces objectifs sont atteints le plus 
efficacement et le plus économiquement grâce aux dépenses et aux services publics. Dans cette partie, 
nous examinons trois domaines nécessitant des politiques où les dépenses et les services publics sont 
essentiels : les soins de santé, le logement et le changement climatique.

Les soins de santé publics — une meilleure valeur Les dépenses publiques représentent, non 
sans raison, la grande majorité des dépenses de santé, dans tous les pays de l’OCDE sauf aux États-Unis 
(et au Mexique). Les données comparatives indiquent que les systèmes de soins de santé basés sur 
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Tableau 4.1 : Dépenses publiques et privées en soins de santé et résultats aux États-Unis, en Belgique et à Cuba

États-Unis
Belgique

Cuba

Dépenses publiques 
en soins de santé 

(% du PIB)
8.29
8.17
9.72

Dépenses privées 
en soins de santé 

(% du PIB)
9.10
2.71
0.91

Espérance de vie 
à la naissance 

(2010)
8.29
8.17
9.72

Taux de mortalité 
infantile
 (2011)

6.4
3.5
4.5

RNB par habitant 
(USD)
(2011)
8.29
8.17
9.72

Sources : OCDE 2013B

des dépenses privées sont beaucoup plus coûteux et 
produisent des résultats bien moins bons que les sys-
tèmes basés sur des financements publics.

Des dépenses publiques plus élevées en soins de 
santé donnent de meilleurs résultats pour tout le 
monde. Mais des dépenses privées plus élevées en 
soins de santé ont un effet opposé, parce qu’ils en 
accroissent les coûts. Une analyse récente de 163 pays 
montrait que « l’augmentation des financements pu-
blics était significativement corrélée à une plus faible 
mortalité infantile  », et que, au contraire, «  les dé-
penses privées en soins de santé étaient associées 
à des taux de mortalité infantile plus élevés, et non 
plus bas. » Si les dépenses privées en soins de santé 
pouvaient être converties en dépenses publiques, au 
niveau mondial, le nombre total de décès d’enfants 
chaque année pourrait baisser de 2 millions environ. 

(Tacke et Waldmann 2011, OECD 2009 ; Pearson 2009 ; Beraldo et al 2009)
L’inefficacité des dépenses privées en soins de santé est également illustrée dans le tableau 4.1, où 

sont comparées les performances des États-Unis, avec celles de la Belgique et de Cuba. Dans tous les 
cas, les dépenses publiques en soins de santé ont des niveaux semblables, en proportion du PIB. Mais les 
États-Unis dépensent plus de 9 % du PIB en soins de santé privés. C’est l’unique pays au monde où le 
niveau de dépenses privées en soins de santé est si élevé. L’énorme supplément payé ne semble cepen-
dant apporter aucun bénéfice. Les résultats sont en fait significativement moins bons que les résultats 
obtenus en Belgique ou, notablement, qu’à Cuba, un pays bien plus pauvre. (OCDE 2013B)

Les problèmes liés aux soins de santé privés Ils se classent en quatre grandes catégories : l’accès 
financier, des dépenses excessives, la sélectivité et les traitements superflus.
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Accès financier Les frais de santé sont un obstacle économique, et les pauvres ne peuvent se payer les 
soins dont ils ont besoin. Le problème central des soins de santé et de l’éducation privés se trouve simple-
ment dans le fait que les fournisseurs privés facturent des services comme l’assurance. Les pauvres ont peu 
de moyens pour assumer cette charge. Les soins de santé privés sont un poids beaucoup plus lourd sur leur 
revenu et seule une part limitée des soins de santé peut être endossée financièrement, quels que soient les 
besoins. Par conséquent, les sommes qui restent pour d’autres dépenses sont réduites, et, dans le même 
temps, les soins nécessaires ne sont pas assurés.

Les tableaux ci-après illustrent ces effets. Aux États-Unis, où les soins de santé privés restent dominants, 
15 % du revenu des foyers les plus pauvres y sont consacrés, alors que chez les plus riches cette proportion 
est de 3 % seulement. Malgré cela, les pauvres ne peuvent se payer autant de soins de santé privés que les 
riches, alors que leurs besoins sont invariablement plus importants. 
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La santé publique au Sri Lanka
Le système de santé sri-lankais illustre l’importance de l’engagement public et politique, et de la capacité des 

travailleurs pour assurer l’efficacité des soins de santé publics. Les dépenses sont moins importantes en termes 
relatifs et absolus que dans d’autres pays comparables, mais les indicateurs de santé obtenus sont meilleurs 
que dans certains pays européens. Ces résultats s’expliquent par le fait que les niveaux d’accès aux services 
médicaux sont comparables à ceux des pays développés. 

« Hormis quelques exceptions, tous les services publics de santé sont gratuits, pour tous les citoyens (...). 
Les soins vont des antirétroviraux pour les patients atteints du SIDA aux pontages coronariens (...). L’accès aux 
soins de santé est considéré comme un droit social fondamental et n’est donc pas soumis à des arbitrages (...). 
Ce positionnement (...) a été un facteur essentiel de réussite (...). Les services publics continuent à être utilisés 
par toute la société et ils ont une responsabilité envers celle-ci. Les influentes classes moyennes et les élites ur-
baines sont également concernées et elles continuent à défendre politiquement les services publics de qualité. 
Par ailleurs, l’expansion ne s’est pas produite au prix d’une diminution de la qualité clinique des services, mais 
il a fallu accepter une baisse dans la qualité des commodités. Depuis le début des années 70, la majeure partie 
de la population vit à 5 kilomètres maximum d’un établissement de soins de santé. Pour la population rurale, 
ce rayon est de 5 à 10 kilomètres. » (Rannan-Eliya et Sikurajapathy 2009)

« Différents facteurs expliquent cette situation : une philosophie du service public bien ancrée, qui s’est mise 
en place dans le ministère de la Santé dans les années 50 ; un fort contrôle centralisé des budgets, des apports 
et des procédures de fonctionnement, qui minimise les prix de production et le fait que les travailleurs en soins 
de santé sont constamment incités à répondre à une demande croissante en réalisant des gains d’efficacité 
plutôt qu’en se reposant sur des ressources plus nombreuses ; et de faibles coûts administratifs associés à un 
fonctionnement par service civil, un système de gestion par direction et contrôle (...) ; la surveillance des achats 
et les décisions en matière d’investissement se font en interne ; enfin, le ministère de la Santé exerce son droit 
de limiter la disponibilité des services qu’il juge trop coûteux. Par exemple, il est interdit aux hôpitaux publics 
d’acheter des médicaments en doses individuelles ou certains équipements de technologie de pointe, ou du 
moins, leurs possibilités de le faire sont limitées. » (Rannan-Eliya et Sikurajapathy 2009, Hsiao et al 2000)

Graphique 4.1 : États-Unis — dépenses privées en soins de santé, en pourcentage du revenu 

Sources : USA BLS 2011, et calculs du PSIRU 
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Des dépenses excessives Les pauvres risquent d’être forcés à assumer des « dépenses colossales » en 
cas de maladie. Des enquêtes menées dans quatre-vingt-neuf pays à revenu faible ou élevé, et couvrant 
89 % de la population mondiale suggèrent qu’à l’échelle mondiale, chaque année, 150 millions de per-
sonnes sont victimes d’une catastrophe financière due à des frais de santé. Les pays où les taux d’inégalité 
entre foyers sont plus élevés ont les taux les plus élevés de catastrophes financières (Xu et al, 2007).

Sélectivité Les acteurs du privé visent les régions riches, ou plus riches. La privatisation de services publics 
existants accroît aussi les inégalités dans la distribution des services, car les entreprises privées ciblent les 
personnes dont les revenus sont les plus élevés, et non celles qui ont les plus grands besoins. En Tanzanie et 
au Chili, la privatisation a conduit à la construction de nombreuses cliniques dans des zones où elles étaient 
le moins nécessaires. Avant cela, des hôpitaux publics avaient été ouverts dans des zones non desservies 
et la population couverte par les services de santé s’était considérablement étendue. Au Chili, la demande 
en soins de santé de la part de la population vieillissante s’est transformée, et les patients couverts par des 
assurances de santé privées se tournent à nouveau vers le secteur public. Le secteur des soins de santé privés 
refuse de les assurer à cause de leur âge et de leurs besoins en soins, plus élevés que prévu (Basu et al 2012 ; 
Murray, 2000 ; Benson 2001).

En Inde, les dépenses publiques ne représentent qu’un cinquième des dépenses totales en soins de santé. 
Le reste relève de dépenses privées. D’importantes variations existent entre les États en ce qui concerne la 
distribution, progressive ou non, des prestations offertes par ce système. Dans certains États, les pauvres 
peuvent en bénéficier, dans d’autres, les riches ont plus d’avantages. Mais dans l’ensemble, les foyers plus 
pauvres reposent plus sur les prestations du secteur public, et les patients à hauts revenus recourent davan-
tage au secteur privé, comme l’illustre le graphique ci-après (Chakraborty et al 2013).

Grahique 4.2 : États-Unis — Dépenses privées en soins de santé ($)

Sources : USA BLS 2011, et calculs du PSIRU 

Graphique 4.3 : Utilisation des soins de santé publics ou privés en Inde, par les riches et les pauvres

Source : (Chakraborty et al 2013)
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Des traitements superflus Les entreprises privées vendent des services rentables, mais superflus. En 
Chine, les prestataires privés sont rémunérés à l’acte, en vertu des programmes d’assurance de santé. Ils 
appliquent des tarifs inférieurs au prix coûtant pour les soins de base, et des tarifs supérieurs pour les soins 
plus sophistiqués. Cette pratique encourage un excès dans les prestations coûteuses de soins de haute 
technologie : par exemple, l’administration de traitements qui ne sont pas strictement nécessaires, ou des 
prescriptions excessives de médicaments (Wagstaff et al 2009, Wagstaff et Lindelow 2008). 

En Inde, le problème réside dans les financements publics « ciblés » qui sont ensuite utilisés pour des 
prestations privées. Le gouvernement indien a lancé en 2008 un programme d’assurance nationale pour les 
pauvres (le RSBY). Les familles vivant sous le seuil de pauvreté peuvent recevoir chaque année un traitement 
d’une valeur maximum de 30 000 roupies (550 dollars, ou 400 euros) auprès de certaines cliniques privées, 
qui facturent directement les coûts à l’État. Mais ces cliniques se servent de ce programme comme d’une 
opportunité commerciale : un nombre extraordinairement élevé de femmes subissent des hystérectomies, 
plus coûteuses que des traitements moins radicaux (BBC 2013).

Le logement La crise financière de 2008 a fait ressortir l’importance du logement public. Aux États-Unis, 
où le logement public est minimal, les familles pauvres ont dû acheter des maisons en contractant des 
emprunts. Les banques ont assoupli leurs exigences en matière de crédits et se sont hâtées de faire signer 
davantage d’emprunts. De nombreuses personnes ne pouvaient assumer les remboursements, et donc, ces 
prêts hypothécaires à risque sont devenus des créances irrécouvrables pour les banques. Ce facteur a joué 
un rôle majeur dans la crise bancaire. La réaction des banques a été de reprendre possession des maisons, 
et des centaines de milliers de personnes se sont retrouvées sans logement. 

Si, au lieu de cela, les États-Unis avaient fourni des logements sociaux à loyers modérés, les familles 
auraient pu bénéficier de logements décents sans qu’un tel stress financier vienne peser sur eux et sur le 
système. Raquel Rolnik, expert en logement aux Nations Unies observait : « La croyance selon laquelle les 
marchés offriraient à tous un logement adéquat a échoué. La crise actuelle nous ramène crûment à cette 
réalité (...). Un logement n’est pas une marchandise — quatre murs et un toit. C’est un lieu où l’on peut vivre 
en sécurité, avec paix et dignité. C’est un droit pour tous les êtres humains (...). L’intérêt excessif porté à la 
propriété, présentée comme la seule et unique solution pour se garantir un accès au logement, est une par-
tie du problème (...). Le logement adéquat pour tous est un objectif public qui nécessite à une large variété 
de solutions. Les marchés, même lorsqu’ils sont dotés de réglementations appropriées, ne peuvent fournir 
un logement adéquat pour tous. » (Rolnik 2008)

La mise à disposition de logements publics à loyers modérés était l’un des plus grands services publics du 
20e siècle dans les pays d’Europe et de l’OCDE. Parallèlement, grâce aux banques coopératives et aux sociétés 
de crédit immobilier, les membres des classes moyennes, encouragés et soutenus par les gouvernements, ont 
pu devenir propriétaires. Mais ce système a été ébranlé par les politiques néolibérales. 

À partir des années 80, dans un mouvement général de réduction du rôle de lÉtat, les logements publics 
ont subi des coupes. Ils ont été vendus à des sociétés privées et les sociétés de crédit immobilier ont été 
converties en banques à but lucratif. Les restrictions sur les conditions de prêt se sont alors assouplies. Une 
conférence de l’ONU sur les problèmes de logement en Europe centrale et en Europe de l’Est s’achevait sur 
cette conclusion : « (...) la dépendance croissante par rapport aux forces du marché n’a pas été suffisante pour 
compenser le déclin du rôle de l’État dans le secteur immobilier » (UNECE 2004).

Le logement pose également un sérieux problème dans les pays en développement, où les villes grossis-
sent rapidement. Au cours des 50 dernières années, Singapour et Hong Kong, deux des villes États ayant 
la population la plus dense d’Asie, ont résolu ce problème grâce à des politiques de logement public. Des 
programmes ont été lancés pour lutter contre la prolifération des bidonvilles, et des centaines de milliers de 
logements à louer ont été construits. Par la suite, les classes moyennes ont également pu bénéficier de loge-
ments publics, sans aides au logement. 

À Singapour, 85 % de la population vit dans un logement public en location, ou sur un bail de 99 ans. Des 
mesures garantissent que dans les lotissements, qu´ils soient nouveaux ou existants, différents groupes raciaux 
et sociaux soient mêlés. La moitié de la population de Hong Kong, soit plus de trois millions dhabitants, vit 
dans un logement public. Deux millions d´entre eux sont locataires. Le Malawi est un exemple opposé. Dans 
une enquête de 2007, il a été révélé que : « au Malawi, l’économie du logement officiel est rudimentaire (...) 
et moins de 16 % de la population est en mesure de s’offrir une maison conventionnelle. Il n’existe aucune 
aide au logement pour les individus » (Singapour 2010, Hong Kong 2014, Nyasulu et Cloete 2007). 

Environnement : finances publiques et changement climatique L’unique défi de taille auquel 
est confrontée toute la planète se résume en deux mots : le changement climatique. Les mesures qui s’impo-
sent sont multiples : passer à des sources d’énergie renouvelable pour produire l’électricité ; investir dans des 
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processus industriels et des logements à consommation énergétique plus efficace ; élaborer des systèmes de 
transports publics pour réduire l’utilisation de la voiture. 

Les coûts globaux de l’ensemble des mesures qui permettront de réduire suffisamment les émissions de 
CO2 représentent, selon les estimations, 1 à 3 % du PIB mondial. Selon l’ONU, environ trois quarts de ces 
sommes devront provenir de financements publics. À l’échelle mondiale, les dépenses publiques devront 
donc augmenter d’un peu plus de 1,5 % par rapport au PIB total, et ce, uniquement pour s’attaquer au 
changement climatique. Ce processus a été accéléré par les plans de relance introduits en 2009 par les gou-
vernements pour lutter contre la récession. De nombreux projets d’investissement « verts » étaient prévus. 
Leur valeur totale est estimée à plus de 436 milliards de dollars (315 milliards d’euros), le tout financé par le 
secteur public. (FMI 2010)

Europe Les besoins en financements publics sont évidents en Europe. Un marché interne obligatoire de 
l’électricité y a été mis en place dans les années 90, et, plus récemment, des objectifs relatifs aux énergies 
renouvelables ont été adoptés. Mais à présent, il est clair que les politiques liées au changement climatique 
sont incompatibles avec les règles du marché, parce que les options les moins coûteuses — les installations à 
combustibles fossiles — doivent être découragées pour que les énergies renouvelables puissent prendre de 
l’essor. La création d’un programme de bourse du carbone, l’ETS, aurait pu constituer une solution pour le 
marché, mais cette tentative a échoué. Pour l’heure, les gouvernements européens créent des mécanismes 
de développement des énergies renouvelables qui impliquent des dépenses publiques et une participation 
du secteur public. 

Au Royaume-Uni, par exemple, une nouvelle loi sur l’énergie a été votée. Toute nouvelle production sera 
une commande de l’État, et elle sera soutenue par des accords d’achat d’énergie à long terme. Il n’y aura 
qu’un seul acheteur  : une agence publique centrale, ce qui constitue une violation de la loi européenne 
actuelle sur l’électricité. La mise en place d’un tel système résulte d’une prise de conscience : le marché ne 
peut fournir les niveaux nécessaires d’énergie renouvelable. Le comité britannique sur le changement clima-
tique conseillait : « nous ne devrions pas accepter les risques et les coûts, non moindres, associés aux arran-
gements actuels du marché (...) il est à la fois nécessaire et inévitable de modifier les dispositifs actuels ». 
L’OFGEM, autorité britannique de réglementation, convenait : « Il n’y a pas d’autre choix, il faut modifier les 
dispositifs commerciaux du système actuel et les autres mesures d’incitation. Cette idée est de plus en plus 
acceptée. » (Comité britannique chargé du changement climatique, 2009) 

En Allemagne, la priorité est explicitement et officiellement accordée aux énergies renouvelables. Ce-
tte politique a encouragé la remunicipalisation et a fa-
vorisé la création d’un grand nombre de petites sociétés 
et coopératives. La domination des multinationales a 
été mise à mal. Les entreprises municipales d’électricité 
(Stadtwerke) ont connu une renaissance exceptionnelle. 
Non seulement elles ont pris la main sur les réseaux de 
distribution, mais en plus, elles ont développé leur pro-
duction d’énergie, en particulier la production d’énergies 
renouvelables. Les municipalités visent à porter leur part 
de 10  % de production électrique à au moins 20  % 
d’ici à 2020, certaines étant encore plus ambitieuses : la 
Ville de Munich, par exemple, a décidé que la totalité de 
son énergie proviendrait d’énergies renouvelables d’ici 
à 2025, et qu’elle serait produite par le secteur public. 

Par rapport à l’ensemble de la production électrique 
allemande, les énergies renouvelables sont en pleine 
expansion, et personne ne s’attendait à une croissance 
si rapide. À la mi-2013, les énergies renouvelables re-
présentaient près de 25 % de la production d’énergie, 
avec 25 000 éoliennes et 1,3 million d’installations pho-
tovoltaïques. Le but est que les énergies renouvelables 
fournissent 35 % de l’ensemble de l’électricité en 2020, 
50 % en 2030 et 80 % en 2050. Les centrales nucléaires 
seront complètement fermées en 2022. Ce processus a 
été baptisé la «  transition énergétique » (Energiewen-
de). (Agora 2013, Economist2012, IP Journal 2013, 
Reiter 2011)
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Pays en développement Outre les sources d’énergie renouvelable qui sont en train d’être conçues, 
quantité de pays en développement doivent élargir leurs systèmes de production électrique pour fournir 
une couverture totale. En 2010, 1,3 million de personnes n’avaient pas accès à l’électricité. La grande ma-
jorité d’entre elles vivait en Afrique subsaharienne (589 millions, soit 68 % de la population) et en Asie 
du Sud (628 millions, soit 18 % de la population), et dans les zones rurales. Les politiques nécessitent une 
planification cohérente et un financement que le marché ne peut assurer. Selon les estimations de l’Agence 
internationale de l’énergie (IEA), pour que l’Afrique subsaharienne atteigne une connexion universelle d’ici 
à 2030, des investissements annuels de 23 milliards de dollars (16,6 milliards d’euros) sont nécessaires. Pour 
l’Asie, cette somme est estimée à 20 milliards de dollars (14,4 milliards d’euros) (IEA 2012).

Une étude de la Banque mondiale sur les investissements en électricité et dans d’autres infrastructures en 
Afrique subsaharienne indique que les compagnies privées ont fourni seulement 10 % des investissements 
totaux dans le secteur, et près de la totalité de ces investissements revient à des producteurs d’énergie indé-
pendants, et ne sert pas à étendre le système. Le tableau 3.3 résume ces données. La grande majorité des 
investissements provient de financements publics. Viennent ensuite les aides fournies par les pays donateurs 
et par les banques de développement. Un rapport de l’IEA avance que « dans la plupart des pays en déve-
loppement, les investissements publics effectués d’emblée pour le développement de capacités nationales 
et locales sont l’ingrédient principal » pour attirer d’éventuels investissements privés, et même dans ce cas, 
ceux-ci ne verront le jour que si un avantage commercial peut être tiré avec certitude dudit investissement » 
(IEA 2010, Banque mondiale 2010).

Le secteur privé s’est aussi révélé être un partenaire peu fiable pour les grands projets d’investissements 
en énergies renouvelables. Les compagnies multinationales ont abandonné les deux projets les plus impor-
tants dans ce domaine en Afrique : Desertec, pour la production d’énergie solaire dans le désert du Sahara, 
et Grand Inga, un programme d’énergie hydroélectrique sur le fleuve Congo. L’évolution de ces deux projets 
repose à présent sur les gouvernements et sur des installations du secteur public (Euractiv 2013, CleanTech 
Blog 2013).

Tableau 4.2 : Personnes sans accès à l’électricité, 2010

Afrique subsaharienne
Asie (pays en développement)

Amérique latine
Moyen-Orient

Niveau mondial (y compris pays à haut revenu)

Population sans 
accès à l’électricité

589
628

29
18

1267

 % de la popu-
lation totale

68%
18%
6%
9%

19%

Source : IEA 2012 

Tableau 4.3 : Investissements en électricité en Afrique 

Investissement (milliards de $)
Dépenses 

opérationnelles 
(milliards de $)

Investisse-
ment total et 
opérationnel

Groupe de pays

Total Afrique subsaharienne dont :
1. pays riches en ressources

2. pays à revenu moyen
3. pays à faible revenu

Secteur public

2.4
1.2
0.8
0.4

Aide

1.8
0.8

0.03
0.9

Secteur privé

0.5
0.3

0.01
0.2

Total

4.6
2.3
0.8
1.6

Secteur public

7.0
1.6
2.7
2.6

11.6
3.9
3.5
4.0

81%
72%
99%
75%

Secteur 
public en  % 

du total

Source : Banque mondiale 2010

Le rapport de la Banque mondiale évoque aussi les conclusions tirées d’expériences passées : une instal-
lation de secteur public centralisée donne de bien meilleurs résultats dans l’électrification des zones rurales 
que des approches fragmentées ou privatisées. 

«  Les pays où l’électrisation s’est faite de manière centralisée, avec une entreprise nationale qui a la 
responsabilité d’élargir le réseau électrique, ont obtenu de meilleurs résultats que ceux qui ont adopté une 
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démarche décentralisée, où une agence d’électrification rurale tentait de recruter quantité d’entreprises 
publiques ou de sociétés privées pour réaliser l’électrification » (Banque mondiale 2010).

La Chine est le principal exemple actuel de développement d’énergies renouvelables par le biais d’orga-
nismes publics utilisant des financements privés. En 2012, les énergies renouvelables représentaient 20 % 
de l’ensemble de l’énergie produite. En 2005, cette proportion était de 16 %, malgré une croissance éco-
nomique plus importante durant la même période. L’énergie solaire a produit 6,5  millions de kilowatts 
(KW), l’énergie hydroélectrique en a produit 249 millions et l’énergie éolienne 63 millions. L’engagement du 
gouvernement à financer le développement des énergies renouvelables par les entreprises de production 
publiques a stimulé ce processus, dont l’échelle est énorme : selon les prévisions, le total des dépenses pu-
bliques en énergies renouvelables doit atteindre près de 300 milliards de dollars (216 milliards d’euros) entre 
2010 et 2015. La Chine a également créé un secteur de fabrication de panneaux solaires qui est aujourd’hui 
leader mondial et obtient de nombreuses commandes de la part des États-Unis et de l’Europe (Chine 2013). 

À l›opposé, le Chili, vanté par certains pour son système d›électricité strictement basé sur le marché, 
connaît un échec sévère sur le plan des énergies renouvelables, celles-ci ne fournissant que 3,7 % de l›énergie 
du pays. L›unique évolution récente notable se traduit par un parc solaire de 360 MW de 2,6 milliards de 
dollars (1,9 milliard d›euros) dans le désert d›Atacama, qui doit être construit par Iberdrola pour l›industrie 
minière (Bennett 2012).

Autres lectures Les rapports récents du PSIRU sur l’offre publique de biens couvrent les énergies renou-
velables (PSIRU 2013B), la santé publique (PSIRU 2013C) et la remunicipalisation (PSIRU 2012C). 

Aggreko : une société privée qui tire parti d’un échec
De nombreux pays rencontrant des pénuries d’énergie ont loué des générateurs diesel. Selon les 

estimations, les générateurs d’urgence provisoires produisent actuellement environ 750 megawatts 
sur la capacité d’Afrique subsaharienne. Non seulement les solutions provisoires sont coûteuses, mais, 
parce qu’elles utilisent du diesel, elles produisent aussi beaucoup de carbone. Elles ne fournissent pas 
de solution à long terme pour le développement de capacités locales. Elles sont aussi extrêmement 
bruyantes pour les résidents des alentours. Les processus d’achat d’énergie provisoire ont aussi en-
gendré des problèmes de corruption et de subornation : le premier ministre et le ministre de l’Énergie 
tanzaniens ont été poussés à la démission en février 2008 (Eberhard et al 2011).

Mais les sociétés privées tirent profit de cette incapacité à développer un système universel ou des 
énergies renouvelables. Le plus grand bénéficiaire de cet échec est une multinationale britannique, 
Aggreko. Ses ventes annuelles sont d’une valeur de 1,6 milliard de livres (2,6 milliards de dollars, 1,9 
milliard d’euros). Sa capacité de production est de près de six gigawatts (GW) et son plan d’affaires 
est explicitement basé sur l’échec des entreprises publiques de ce pays à étendre les connexions et à 
générer des capacités de production : « Dans notre cœur de marché, que nous définissons comme 
les pays ne faisant pas partie de l’OCDE, hormis la Chine, nous estimons que la pénurie [en termes de 
capacité de production] va être 9 fois plus important et passer de 22 GW à 195 GW. Nous avons la 
certitude qu’un tel niveau de pénurie d’énergie entraînera une formidable croissance [pour Aggreko] 
à moyen et long termes dans la demande d’énergie provisoire, car ces pays auront du mal à assurer 
leur éclairage. » 

Aggreko n’est pas simplement un bénéficiaire indirect de cet échec. Elle encourage activement les 
gouvernements à l’accepter et à se reposer sur des installations diesel : « nos activités servent à créer 
une demande sur le marché — le Bangladesh et l’Indonésie n’occupaient pas une position élevée dans 
nos estimations des tailles de marché, il y a quelques années, mais aujourd’hui, ils sont d’importants 
clients, grâce à nos efforts de vente » (Aggreko 2012).
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Égalité

La croissance des bénéfices au détriment du revenu en salaire et l’augmentation des revenus des mé-
nages les plus riches ont créé des inégalités de plus en plus criantes qui nuisent à l’économie et à la 
société. Tout comme les organisations syndicales, les dépenses et les services publics sont les moteurs 

les plus puissants pour améliorer l’égalité. 
Les dépenses publiques redistribuent le revenu monétaire par le biais des prestations sociales, mais les 

services publics contribuent encore davantage à l’égalité. 
La valeur des services publics est distribuée de façon uniforme et dans les pays de l’OCDE ; elle équivaut à 

76 % supplémentaires par rapport au revenu net dont disposent les 20 % les plus pauvres de la population. 
En Amérique latine, les services publics ont le même effet : ils ont un impact plus important sur l’égalité que 
les prestations sociales. Dans les pays asiatiques aussi, les bénéfices apportés par les services publics de santé 
et d’éducation constituent de puissants mécanismes pour assurer l’égalité. Non seulement les infrastructures 
d’électricité, d’eau et d’autres services sont plus accessibles pour tous, mais elles augmentent les possibilités 
d’emploi, en particulier pour les femmes. En offrant de meilleures conditions de travail et de meilleurs sa-
laires aux travailleurs, les services publics ont également un effet positif sur l’égalité des salaires.

Les inégalités du marché et l’égalité du public Une plus grande égalité est bénéfique pour tous, 
socialement et économiquement. L’ouvrage The Spirit Level utilise des données internationales pour mon-
trer qu’une distribution plus égalitaire des revenus engendre une amélioration des conditions de vie pour 
tous. Le graphique ci-dessous indique que les pays où la distribution des revenus est la plus égale ont aussi 
de meilleurs résultats, au niveau social, pour tous : l’espérance de vie est plus élevée, le taux de mortalité 
infantile plus bas, la criminalité moins importante, les maladies mentales moins nombreuses, l’obésité moins 
répandue et les prisons moins peuplées  (Wilkinson et Pickett 2009). 

Graphique 5.1 : Les problèmes sociaux et de santé sont plus graves dans les pays où les inégalités sont plus grandes

Source: Wilkinson & Pickett. The Spirit Level (2009)
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Les sociétés plus égales tendent aussi à avoir de meilleurs résultats économiques. L’argent y est plus sus-
ceptible d’être dépensé par des personnes qui ont des revenus moyens ou faibles plutôt que d’être mis de 
côté ou dissimulé dans des paradis fiscaux par les riches. Une analyse de 131 pays établissait un lien entre 
une distribution plus égale des revenus et une croissance plus importante du PIB par habitant. Par ailleurs, 
la croissance économique générale a été endommagée par une augmentation disproportionnée des béné-
fices : globalement, les perspectives de croissance seraient meilleures si l’on rééquilibrait les parts de revenus 
en augmentant plus rapidement les salaires. (Ortiz et Cummins 2011, Onaran et Galanis 2013, Stockhammer 
et Onaran 2012 ) 

Augmentation de l’inégalité des marchés L’économie de marché a créé des inégalités bien plus 
importantes au cours des dernières décennies, de deux manières. D’abord, la part des salaires dans le total 
des produits économiques (PIB) est en déclin depuis longtemps, aussi bien dans les pays à haut revenu que 
dans les pays en développement. Pour l’Organisation internationale du travail (OIT), « dans 16 économies 
développées, la part moyenne du travail a baissé pour passer de 75 % du revenu national au milieu des 
années 70 à 65 % dans les années qui ont directement précédé la crise économique. Dans un groupe de 
16 pays en développement et émergents, elle est passée de 62 % du PIB au début des années 90 à 58 % 
juste avant la crise. » (OIT 2012) 

Ce déclin signifie que les travailleurs ont gagné peu durant ces décennies, même si la productivité a 
massivement augmenté, alors que les bénéfices des entreprises, et les gens qui tirent leurs revenus de ces 
bénéfices, ont augmenté la part qu’ils ont dans l’économie. 

Graphique 5.2 : 
Chute de la part des salaires entre 1970 
et 2010 : pays avancés et en développement

Source : OIT 2012 
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Deuxièmement, les groupes à revenu plus élevé ont augmenté leurs revenus beaucoup plus rapidement 
que les groupes à faibles revenus, surtout aux États-Unis, au Royaume-Uni et en Europe centrale et de l’Est. 
Cet écart continue à se creuser depuis la récession : aux États-Unis, le 1 pour cent le plus riche de la popula-
tion a augmenté son revenu réel de 31 % entre 2009 et 2012, alors que le revenu des 99 autres pour cent 
de la population n’a augmenté que de 0,4 % (Stockhammer 2013, Saez 2013).

L’étendue réelle des gains du pour cent le plus riche de la population est en fait plus grande, parce que 
les stratégies d’évasion fiscale mises en œuvre éludent une part majeure de ses revenus et de sa richesse. 
La valeur de la richesse non enregistrée, dissimulée dans les paradis fiscaux, se situe entre 21 et 32 billions 
de dollars (soit entre 15 et 23 billions d’euros) et, dans sa quasi-totalité, elle appartient au pour cent le plus 
riche de la population (Dhaxton et al 2012).

Les répercussions sur les dépenses et les services publics Pour bénéficier d’une plus grande 
égalité, il faut disposer de mécanismes qui forcent une distribution plus juste des ressources. Les organi-
sations syndicales, avec leur capacité à accroître les salaires, par opposition aux bénéfices, sont l’un de ces 
mécanismes. Les financements publics en sont un autre.

Les financements publics redistribuent les revenus 
et les ressources de trois façons. Premièrement, les 
gens paient des taxes en fonction de leur revenu ou 
de leurs dépenses. Donc, les riches contribuent plus 
que les pauvres au coût des dépenses publiques. En 
pratique, dans la plupart des pays, ce mécanisme ne 
redistribue pas les revenus de manière significative 
(voir ci-dessous). 

Deuxièmement, l’argent est distribué par l’intermé-
diaire de prestations sociales destinées aux chômeurs, 
aux retraités, aux systèmes de gardes d’enfants ou 
aux personnes malades. Les ménages les plus pauvres 
reçoivent une part plus importante de ces prestations 
et l’écart entre les revenus disponibles les plus élevés 
et les plus faibles est réduit.

Mais la troisième forme de redistribution, qui prend 
forme par le truchement des services publics, est au 
moins aussi importante que les autres. Les services 
de santé publique, l’éducation publique, les gardes 
d’enfants, les soins aux personnes âgées et le loge-
ment public ont un prodigieux effet de redistribution, 
parce qu’ils sont disponibles de la même manière pour 
tous. Pour les personnes dont les revenus sont faibles, 
les services publics sont au moins aussi précieux que 
d’autres prestations ou revenus (cela est expliqué dans 
la partie suivante). Donc, les coupes dans les dépenses 
sur les services ont un impact disproportionné sur les 
ménages à faibles revenus. 

Les services tels que la garde d’enfants, les soins 
aux personnes âgées et l’éducation ont des répercus-
sions énormes sur l’égalité entre les sexes et l’égalité 
ethnique, parce qu’un plus grand nombre de femmes 
en tirent un emploi rémunéré et qu’ils sont une source 
d’emplois décents et de perspectives d’emploi pour 

les membres de groupes ethniques cibles de discrimination. Les services publics engendrent d’autres dé-
penses sous la forme de l’achat de biens et de services auprès de sociétés privées, constituant un levier pour 
l’égalité, car des conditions contractuelles relatives à la discrimination positive en faveur des femmes peuvent 
être imposées.

Les infrastructures d’eau, d’assainissement, d’électricité, de réseaux routiers et de télécommunications 
favorisent également l’égalité parce qu’elles offrent à tous la possibilité d’améliorer leurs conditions de vie.

La mise à disposition de services publics est contraire au principe du marché qui consiste à attribuer des 
services en fonction du prix et de la demande. Les services publics sont basés sur les principes de l’universa-
lisme et de la solidarité, qui défient aussi les relations sociales du marché. 
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Cette distribution égale des bénéfices contraste fortement avec la distribution inégale des revenus moné-
taires. Il en résulte que les services publics sont bien plus importants pour les ménages pauvres. Ils équivalent 
à une proportion substantielle de leur revenu disponible — pour les 20 % les plus pauvres de la population, 
leur valeur représente 76 % du revenu disponible. Même pour les ménages proches du revenu moyen, ces 
services augmentent le revenu disponible maximal d’un tiers de sa valeur. Pour la tranche des 20 % supé-
rieurs, les services publics augmentent de 14 % le revenu disponible.

remarquablement régulier dans tous les pays de l’OCDE. Il illustre très bien l’égalité matérielle au cœur de 
territoires où le marché continue à engendrer une grande inégalité. 

Services publics et égalité Dans les principales 
économies avancées (pays membres de l’OCDE), 
l’éducation et les soins de santé représentent chacun 
environ 5,5 % du PIB et 2 % supplémentaires sont 
dépensés en services de garde pour les enfants et 
les personnes âgées, et le logement social : soit un 
total de 13 % du PIB, ou plus que la valeur totale des 
bénéfices (Verbist et al 2012).

Les bénéfices des services publics sont distribués 
de façon très homogène entre les ménages, répartis 
en cinq tranches de revenus, ou quintiles. En termes 
absolus, les services sociaux procurent des avantages 
à peu près égaux à chaque quintile, c’est-à-dire que 
la valeur des services reçus est généralement par-
lant identique pour tous les groupes. Ces chiffres ne 
sont pas de simples estimations ou des hypothèses. 
Ils sont basés sur des données décrivant l’utilisation 
réelle des services d’éducation et de soins de santé 
par les ménages dans chaque pays. L’effet égalisa-
teur de la mise à disposition de services publics est 

Graphique 5.3 : Distribution de valeur de la totalité des services publics par quintile, 2007, OCDE.

Source : Verbist et al 2012
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Les données détaillées sur le Royaume-Uni dans le tableau 5.1 montrent que les services publics et des 
prestations sociales sont des mécanismes essentiels pour la création de l’égalité, contrairement aux systèmes 
d’imposition. Les impôts sur le revenu et sur les bénéfices sont progressifs parce que les personnes aux re-
venus élevés paient plus. Mais cet effet est contrebalancé par ceux des taxes indirectes telles que la TVA ou 
les cotisations sociales que paient les travailleurs, parce que ces taxes sont régressives. Elles représentent un 
pourcentage plus élevé du revenu des personnes à bas salaires. Par conséquent, l’effet global du système 
fiscal est presque neutre. C’est l’offre de services, et les prestations sociales, qui accroissent l’égalité. 

Il en va de même dans les pays en développement. Au Brésil, par exemple, le système fiscal est en fait 
régressif au sens où les pauvres paient plus que les personnes à revenus élevés. Mais, une fois encore, les 
services publics et les prestations sociales produisent un effet égalisateur notable (Silveira et al 2013).

Tableau 5.1 : Effets des impôts et des prestations sur le revenu au Royaume-Uni

Groupes quintiles de l’ensemble des ménages   
Revenu de départ

 plus avantages en espèces
 Revenu brut

 moins taxes directes et cotisations sociales
 Revenu disponible

moins taxes indirectes
 Revenu après taxes

Total des taxes en % du revenu brut 

 plus avantages en nature
dont éducation

dont santé 
 Revenu final

le plus bas
5 089
7 040

12 129
1 271

10 858
3 365
7 493

38.2%

7 749
3 296
4 100

15 242

 2e
11 764
8 322

20 086
2 510

17 576
3 741

13 835
31.1%

7 584
2 944
4 391

21 419

 3e
22 482

6 655
29 137
4 755

24 382
4 770

19 612
32.7%

7 459
2 860
4 397

27 071

 4e
39 642

4 098
43 740

9 002
34 737

6 033
28 704
34.4%

6 825
2 660
3 978

35 529

 plus élevé
81 501

2 115
83 616
19 727
63 890

8 339
55 550
33.6%

5 826
2 048
3 461

61 376

Ensemble 
des mé-
nages

32 096
5 646

37 741
7 453

30 288
5 250

25 039
33.7%

7 089
2 762
4 065

32 127

Rapport quintile 
le plus haut/le 

plus bas 

 16:1

 7:1

 6:1

 7:1
 

 4:1

Source : ONS 2012 

(Données sur les groupes des ménages répartis en quintiles — 2010-2011  - £ par an)

Graphique 5.4 : Valeur des services publics par rapport au revenu disponible, 27 pays de l’OCDE 

Source : calculé à partir de Verbist  et al 2012 
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Amérique latine Il est à présent prouvé que les services publics ont des effets semblables dans les 
pays en développement, comme illustré au graphique 5.5. Une étude a été menée en 2011 dans six pays 
d’Amérique latine dont la population totale est de 390 millions d’habitants : l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, 
le Mexique, le Pérou et l’Uruguay. L’impact des taxes, des prestations sociales et des services publics (soins 
de santé et éducation) était analysé, et il en ressort que les services publics ont un impact plus important 
sur les inégalités que les taxes et les prestations sociales combinées (Lustig et al 2012)3. Comme pour le 
rapport de l’OCDE, les données utilisées concernaient l’utilisation réelle des services et ont été converties en 
« revenu virtuel ». Cette méthode permet de voir comment les avantages des services publics ont modifié 
la distribution des revenus. 

Dans tous les pays, ces services publics ont réduit significativement les inégalités, ce que mesure le coef-
ficient Gini. Comme pour les pays de l’OCDE, les services publics y sont relativement progressifs, puisque les 
pauvres tirent une proportion bien plus élevée en prestations sociales qu’en revenu marchand. 

Le préjugé cynique qui veut qu’en Amérique latine, les riches soient ceux qui tirent le plus de profits des 
dépenses publiques est donc réfuté : « les dépenses sociales ne profitent pas au quintile le plus riche. Au 
contraire, en termes absolus, elles sont progressives en Argentine, et, dans une moindre mesure, en Bolivie 
et au Mexique. Au Brésil et au Pérou, les dépenses sociales sont progressives en termes relatifs (...). L’inéga-
lité d’accès aux services de base d’éducation et de santé n’est plus un problème majeur dans de nombreux 
pays » (Lustig et al 2012).

Autre résultat marquant, les services publics ont un effet plus important sur la réduction des inégalités 
dans ces pays que les prestations sociales et les taxes combinées : « le déclin le plus important des inégalités 
est dû à des transferts en nature, en éducation et en soins de santé (...) les gouvernements d’Amérique latine 
redistribuent principalement par le biais de dépenses publiques en éducation et en soins de santé ». Même 
au Brésil, où il existe un programme social nommé Bolsa familia (l’aide versée est conditionnée à l’obligation 
d’éducation), les effets combinés de l’éducation et des soins de santé sur l’égalité sont deux fois plus impor-
tants que les effets des impôts et des prestations sociales (Lustig et al 2012). 

Graphique 5.5 : L’impact des taxes et des prestations sociales sur les inégalités, et les services publics

Source : Lustig et al 2012 

3 Cette étude (Lustig et al  2012A) a été publiée dans un autre article après avoir été retravaillée et présentée de façon à s’adapter à la ligne 

de conduite de la Banque mondiale. Ce nouvel éclairage est tout à fait différent (Lustig at al 2012B). L’impact des services publics est pratique-

ment oublié : les résultats de l’éducation sont entièrement analysés sous l’angle de la réduction des salaires relatifs des travailleurs spécialisés, 

et les résultats sur les soins de santé sont rapidement évacués dans une simple note en bas de page.

Asie
Soins de santé Dans les pays asiatiques, le schéma des systèmes de soins de santé est semblable à celui 
d’Amérique latine. Presque tous les systèmes sont progressifs, en termes absolus ou, au moins, en termes 
relatifs. 

Une étude de 2007 sur les systèmes de soins de santé dans huit pays d’Asie et trois provinces ou régions 
chinoises concluait que sur les 11 systèmes, 10 permettaient de réduire les inégalités. Dans quatre cas (Hong 
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Kong, la Malaisie, le Sri Lanka et la Thaïlande) soit les bénéfices étaient distribués de façon équitable, soit la 
distribution favorisait les pauvres, et les 20 % les plus pauvres de la population recevaient 20 % d’avantages 
supplémentaires. Le Vietnam ne figurait pas loin derrière. Les systèmes de soins de santé étaient encore rela-
tivement progressifs dans cinq autres cas (le Bangladesh, l’Inde, l’Indonésie et les régions chinoises de Gansu 
et de Heilongjiang). Seul le système népalais n’était pas progressif dans ses effets (avant le changement de 
régime) (O’Donnell et al 2007).

Une autre étude couvrant plus de 70 pays en développement et les anciens pays communistes en tran-
sition montre que les pauvres ont obtenu deux fois plus de bénéfices que les autres : « L’impact absolu des 
dépenses en santé publique sur la santé des pauvres est plus de deux fois supérieur à celui qui est observé 
chez les non-pauvres (...) Concernant les taux de mortalité infantile, une augmentation de 1 % des dépenses 
publiques de santé réduit de deux fois les décès d’enfants chez les pauvres. Les taux de mortalité infantile 
suivent un schéma semblable » (Gupta et al 2003).

Éducation Les services d’éducation ont de multiples impacts sur l’égalité :
· l’éducation est destinée à tous, de manière égale, hommes et femmes, sans freins financiers ;
· elle améliore les perspectives d’emploi et le développement humain des enfants issus des familles les plus 

pauvres, des femmes et d’autres groupes défavorisés ; et
· elle permet d’augmenter le revenu disponible en réduisant ou en éliminant la nécessité d’effectuer 

des dépenses d’éducation, et, proportionnellement, ceci représente un avantage plus important pour les 
ménages pauvres.

Ces effets sont plus marqués lorsque l’accès à 
l’éducation est universel, sans frais directs ou indirects. 
Les bénéfices des dépenses publiques sur les écoles 
primaires sont à peu près égaux, voire plus importants, 
pour les familles plus pauvres. Ils sont donc progressifs. 
Mais pour l’éducation secondaire, c’est l’inverse : une 
part plus importante des avantages va aux groupes à 
revenu élevé. Quant aux études supérieures (univer-
sité), les groupes nantis sont encore plus favorisés. 

Une analyse des bénéfices fournis par les dépens-
es en éducation dans les pays en développement, 
résumée au tableau 5.2, met ces différents schémas 
en lumière : 

· pour l’éducation primaire, dans presque toutes 
les régions, les 20 % les plus pauvres de la popula-
tion ont à peu près autant, voire plus de bénéfices 
que les 20 % les plus riches, dans tous les groupes de 
pays. Donc ces bénéfices sont égaux ou progressifs en 
termes absolus ;

· pour l’éducation secondaire, les bénéfices abso-
lus sont plus importants pour les groupes à revenus 
élevés, mais les pauvres continuent d’obtenir une 
proportion plus élevée de bénéfices par rapport à ce 
qu’elles tirent de leur revenu monétaire. L’impact est 
donc toujours relativement progressif, dans toutes les 
régions ; et 

· ceci est valable pour les dépenses en éducation 
dans l’ensemble, même si l’on tient compte de la for-
mation universitaire, et même en Afrique et en Asie : 
les 20 % les plus riches ont trois fois plus de bénéfices 
que les plus pauvres, alors que leur revenu monétaire 
est beaucoup plus important que celui des pauvres. 

Toutefois, réduire les dépenses sur la formation se-
condaire ou universitaire n’améliorerait pas l’égalité. 
Au contraire, il serait encore plus difficile pour les fa-
milles pauvres de faire suivre des études secondaires à 
leurs enfants, et donc, cela amenuiserait l’égalité des 
chances.
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Afrique subsaharienne
Asie et Pacifique

Moyen-Orient et Afrique du Nord
Pays en transition
Hémisphère Ouest

Total

Nombre de 
pays

10
4
2
7

14
37

Pour les 20 
% les plus 
pauvres 

17.8
20.3
24.7
19.3
29.5
22.8

Pour les 20 
% les plus 

riches 
18.4
16.9
12.4
20.0

9.4
15.1

Pour les 20 
% les plus 
pauvres 

7.4
8.3

11.0
12.5
15.1
11.3

Pour les 20 
% les plus 

riches 
38.7
37.3
24.4
24.6
17.8
27.9

Pour les 20 
% les plus 
pauvres 

5.2
2.5
4.0
8.7
4.7
5.4

Pour les 20 
% les plus 

riches 
54.4
69.0
46.9
32.6
41.6
46.3

Pour les 20 
% les plus 
pauvres 

12.8
12.4
15.3
15.3
19.2
15.8

Pour les 20 
% les plus 

riches 
32.7
34.8
24.1
24.0
20.7
26.3

Dépenses en éducation 
primaire

Dépenses en éducation 
secondaire

Dépenses en éducation 
tertiaire 

Total 
dépenses en éducation

Tableau 5.2 : Parts des quintiles les plus pauvres et les plus riches dans les dépenses publiques d’éducation (années 90)

Source : Davoodi et al 2010 

Infrastructures et égalité Les autres services publics mettent à disposition des infrastructures qui re-
lient les gens aux réseaux : routes, électricité, eau, assainissement et télécommunications. Ces services sont 
très importants pour soutenir la croissance économique et les activités commerciales et ils fournissent de 
plus des avantages économiques et sociaux considérables aux familles et aux collectivités. 

Les services d’infrastructures ou de réseaux ont un double impact sur l’inégalité. D’abord, les services eux-
mêmes améliorent de façon directe la qualité de vie : les collectivités bénéficient d’un accès à l’eau courante 
et à l’assainissement, et leur santé s’améliore, l’accès à l’électricité facilite la lecture et l’éducation, ainsi que 
l’utilisation d’équipement électrique comme la radio et la télévision, et les routes, les chemins de fer et les 
télécommunications accroissent la mobilité et la possibilité de communiquer. 

Deuxièmement, ces services améliorent la qualité du revenu, parce que les chances de gagner plus sont 
accrues lorsque des routes, l’électricité et les télécommunications sont accessibles. Dans tous les continents, 
il existe une forte corrélation entre l’accès aux routes, à l’électricité, à l’eau et à l’assainissement, et une plus 
grande égalité. L’impact des infrastructures sur l’égalité est plus important que celui des taxes et des pres-
tations sociales dans les pays d’Amérique latine, par exemple (mais il n’est pas aussi grand que la valeur des 
services de santé et d’éducation : voir ci-dessus). Le graphique ci-dessous illustre l’échelle de cet effet, dans 
tous les continents, mesuré par une réduction du coefficient Gini. (Calderón et Servén 2008)

Graphique 5.6 : Améliorations sur l’égalité des revenus dues au développement d’infrastructures, années 90 — années 2000, par région

Source : Calderón et Servén 2008
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Enfin, lorsque ces entreprises sont gé-
rées comme des services publics, l’interfi-
nancement peut être une solution très ef-
ficace pour rendre les services accessibles 
et abordables pour tous. Les utilisateurs 
d’un service qui ont plus de moyens, no-
tamment les entreprises, peuvent avoir à 
payer davantage que les ménages ordi-
naires. La différence peut être utilisée à di-
verses fins : investir dans le système, pour 
le bénéfice de tous, faire baisser les prix 
pour les consommateurs moins nantis, 
ou financer d’autres services publics. Le 
transfert des ressources des riches ou des 
entreprises vers les pauvres réduit les iné-
galités, comme l’ont conclu les chercheurs 
de la Banque mondiale : « la mise en place 
des programmes de sécurité sociale par le 
biais d’un interfinancement transparent 

Graphique 5.7 : Les services et infrastructures publics comme indicateurs de développement

Source : Alkire et al 2013

basé sur l’adaptation des tarifs des services collectifs — surtout si elle est entreprise de sorte que seules les 
charges fixes soient concernées — pourrait être plus efficace que des programmes généraux d’allégement 
de la pauvreté mis en œuvre par le truchement des recettes fiscales globales » (Estache et al 2001). 

Ces services sont très appréciés dans les pays en développement. Par exemple, les services d’infrastruc-
tures jouent un rôle important dans les processus démocratiques en Inde, où le slogan « bijli, sadak, pani » 
(« électricité, routes et eau ») est très présent dans les campagnes électorales, parce que les électeurs recon-
naissent l’importance de ces facteurs. Des enquêtes menées dans des ménages de plusieurs États montrent, 
de façon systématique, que ces infrastructures figurent parmi les toutes premières revendications des élec-
teurs, aux côtés de l’éducation (Khemani 2010).

Leur importance transparaît également dans une nouvelle mesure de lutte contre la pauvreté et en faveur 
du développement, qui est à présent utilisée par le Programme de développement des Nations Unies. C’est 
ce qu’illustre le tableau 5.2, où trois dimensions sont représentées : la santé, l’éducation et les niveaux de 
vie. La mesure du niveau de vie tient principalement compte des infrastructures publiques : l’accès à l’eau, à 
l’assainissement et à l’électricité constitue la moitié des critères utilisés pour déterminer ce niveau. Ainsi, une 
majorité écrasante de facteurs qui permettent d’établir une distinction entre pauvreté et développement 
humain ont trait au niveau de services publics.
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L’eau publique et l’égalité
Un examen des investissements dans les domaines de l’eau et de l’assainissement dans le départe-

ment du Maldonado, en Uruguay, illustre bien l’importance du secteur public. Les services d’eau ont été 
privatisés en 1993, et l’assainissement en 2000. Tous deux sont redevenus des prérogatives publiques en 
2004, suite à un référendum. Une étude s’est attachée à comparer les progrès réalisés dans le raccor-
dement des ménages aux égouts sous les deux régimes. Il s’avère que la privatisation a eu peu d’impact 
sur l’accès au réseau sanitaire, alors qu’après le retour à la propriété publique, cet accès a augmenté de 
15 %. « Les principaux bénéficiaires étaient les plus pauvres : (...) les 25 % de la population les plus 
pauvres ont eu un meilleur accès au réseau durant la période de nationalisation que durant la période de 
privatisation. Sous la propriété publique, une amélioration notable dans la qualité de l’eau est également 
observée » (Borraz et al 2013).

L’électrification en milieu rural, l’égalité entre les sexes et le développement 
En Afrique du Sud, l’augmentation du nombre de ménages raccordés au réseau électrique est énorme. 

Les raccordements ont d’abord été assurés par un interfinancement, puis par les recettes fiscales : la suite 
du programme est financée par un fonds national. Le pourcentage de la population ayant accès à l’élec-
tricité est passé de 40 % en 1994 à 66 % en 2002. Fin 2006, plus de 3,3 millions de ménages avaient 
été raccordés. L’Afrique du Sud propose également des subventions permettant aux ménages pauvres de 
recevoir gratuitement 50 kWh par mois et de bénéficier de tarifs réduits passés ces 50 kWh. Fin 2006, 
un million de ménages bénéficiaient de cette mesure (Dubash 2002, Eskom 2006).

L’électrification du milieu rural a eu notamment pour effet de libérer les femmes de la corvée de 
combustibles leur donnant ainsi la possibilité de trouver des emplois rémunérés. Dans les cinq ans qui 
ont suivi l’électrification, l’utilisation du bois comme combustible de cuisine a connu une baisse sévère, 
et l’emploi des femmes a augmenté de 13,5 %. L’effet sur l’emploi des hommes est faible. Les effets sur 
l’emploi des femmes étaient plus importants chez les trentenaires et les quadragénaires, dans les com-
munautés pauvres ou à revenus moyens (Dinkelman, 2008).
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Égalité

Prestations sociales, retraites et égalité Les systèmes de sécurité sociale eux-mêmes sont des 
services publics. Ils offrent un soutien aux personnes vulnérables et aux pauvres par le biais des retraites 
des personnes âgées, des allocations familiales, pour les jeunes, et des allocations de chômage, pour les 
personnes sans emploi. Les systèmes de prestations sociales consistent à redistribuer les revenus à l’intérieur 
d’un pays. Ils peuvent donc être mis en place dans tous les pays. « Le coût [de la protection sociale] est à la 
portée de tous les pays, même les plus pauvres, mais rendre la protection sociale financièrement accessible 
nécessite une volonté politique » (Hagemejer 2009).

Les effets potentiels sont considérables, comme le montre l’exemple du Brésil, illustré dans le graphique 
ci-dessous. Ce pays avait l’une des sociétés les plus inégalitaires au monde, mais l’égalité y est de plus en plus 
ancrée grâce à l’expansion des prestations sociales mises en place par les gouvernements de Lula et de Rous-
sef. Les dépenses en prestations sociales sont passées de 6,9 à 8,9 % du PIB grâce au programme « Bolsa 
Familia », et d’autres mesures ont fortement pesé en faveur des familles pauvres. C’est pour cette raison que 
les revenus des familles pauvres se sont accrus plus rapidement pendant sept ans à partir de 2002. En 2011, 
le Brésil a introduit un nouveau programme : Plano Brasil Sem Miséria (PBSM — le Brésil sans pauvreté), qui 
devait encore réduire les inégalités (Hailu 2009, Silveira et al 2013).

Les services publics et la distribution des revenus Disponibilité des services publics et égalité 
des revenus semblent se renforcer mutuellement. Les effets des changements apportés entre 1970 et 2009 
aux taxes et aux dépenses publiques dans 150 pays ont été évalués. Le graphique ci-dessous montre que 
les dépenses publiques de santé et de logement ont un impact encore plus important sur l’amélioration de 
l’égalité du revenu monétaire que lorsque ces dépenses se traduisent par des prestations sociales : « des 
parts plus élevées du PIB allouées aux dépenses publiques en services sociaux, en éducation, en santé et en 
logement ont un impact positif sur la distribution du revenu, individuellement et collectivement » (Marti-
nez-Vazquez, et al 2012). Une analyse de l’impact des politiques d’austérité montre que les coupes dans les 
dépenses publiques aggravent les inégalités (Woo et al 2013).

Graphique 5.8 : Brésil : gains tirés du programme Bolsa Familia par les ménages pauvres

Source : Silveira et al 2013
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Autres lectures Rapports récents sur l’égalité qui mettent aussi en lumière le rôle des dépenses publiques 
et des services publics, notamment :

Ortiz et Cummins 2011, Lustig et al 2012A, Dhaxton et al 2012, Verbist et al 2012 et PSIRU 2014A. Le FMI 
a rédigé deux rapports : un sur la manière dont les inégalités affectent la croissance économique et l’autre 
sur l’importance des financements publics pour l’égalité — The IMF’s Work on Income Inequality2014, 
http://www.imf.org/external/np/fad/inequality/. 

Graphique 5.9 : L’austérité inégale : effets des changements dans les domaines des taxes et des dépenses publiques sur les inégalités 

Source : calculé à partir des données de Martinez-Vazquez et al., 2012, tableau 4
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Les revenus des États sont constitués de taxes de différents types et de revenus d’autres sources. 
Dans les pays où les niveaux de PIB sont plus élevés, les niveaux d’imposition sont également plus 
élevés. L’augmentation du niveau de l’imposition est donc un élément essentiel du développement 

économique. La somme totale doit être suffisante pour payer les dépenses en services publics et en sécurité 
sociale, et le poids de la fiscalité doit être équitablement distribué. Or les politiques néolibérales tentent de 
diminuer les impôts. Elles allègent la fiscalité des riches et les taxes sur les bénéfices des entreprises pour les 
reporter sur les gens ordinaires. Tous les pays pourraient voir leurs revenus augmenter de façon substantielle 
simplement en augmentant les taxes sur les hauts revenus, sur la propriété et sur les bénéfices des entre-
prises. Une telle démarche nécessite une action visant à renforcer les systèmes de collecte des impôts et à 
lutter contre l’évasion fiscale et le recours à des paradis fiscaux. 

Niveaux d’imposition L’imposition n’est pas un fardeau, mais un élément essentiel du développement 
économique, social et politique. Avec la croissance de l’économie, les revenus fiscaux, qui représentent une 
portion du PIB, augmentent également : « les pays riches recueillent une part bien plus importante de leurs 
revenus en taxes que les pays pauvres », ce qu’illustre le premier des deux graphiques ci-dessous. Les reve-
nus fiscaux élevés sont un élément fondamental du développement : « Le pouvoir de prélever des impôts 
est au cœur du développement de l’État ». Le deuxième graphique montre que le niveau d’imposition a 
augmenté de façon régulière au cours des cent dernières années (Besley et Persson 2013).

Finances publiques: 
taxes et revenus

Jusqu’à la fin des années 90, les pays à revenu élevé ont recueilli une part croissante de leur PIB par le biais 
des impôts. Depuis, les politiques néolibérales qui défendent le marché libre et veulent réduire le rôle du 
secteur public ont tenté de plafonner le niveau d’imposition, comme illustré dans le graphique 6.2. Mais les 
faibles niveaux d’imposition ne sont pas un avantage économique et n’aident pas les pays à éviter les crises : 

Graphique 6.1 : Un PIB plus élevé va de pair avec un niveau d’imposition plus élevé

Source : Besley and Persson 2013 
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Structures fiscales La charge d’imposition découle du type d’impôt appliqué. Les grosses sociétés et 
les riches paient des taxes sur les bénéfices, sur la propriété et sur les revenus les plus élevés. Mais les coti-
sations sociales et les taxes à la consommation payées par les gens ordinaires sont disproportionnées, car 
ceux-ci continuent à payer des impôts sur le revenu, qui représentent actuellement la charge fiscale la plus 
importante. 

Dans les pays à revenu élevé, les impôts sur les bénéfices des sociétés ne constituent que 9 % de l’en-
semble des taxes. Ce niveau est à peu près identique à ce qu’il était dans les années 60, même si ces impôts 
représentent aujourd’hui une proportion beaucoup plus importante du PIB. L’impôt foncier ne constitue que 
5 % du total des taxes, soit une proportion bien moins importante que dans les années 60. À la suite de 
la libéralisation des échanges, certains pays ont supprimé les taxes sur les importations. Le graphique 6.3 
représente la position des pays plus développés de l’OCDE.

Selon le Fonds monétaire international (FMI)  : «  Partout au monde, depuis le début des années 80, 
les systèmes fiscaux sont toujours moins progressifs. Aujourd’hui, ils reposent davantage sur des impôts 
indirects, qui sont généralement moins progressifs que les impôts directs. Dans cette dernière catégorie 
d’impôt, le caractère progressif des impôts des personnes physiques a décliné, reflétant surtout les coupes 
radicales dans le taux d’imposition marginal le plus élevé » (FMI 2011B, FMI 2013).

Graphique 6.2 : Revenus fiscaux en pourcentage du PIB — 1965-2010 (moyenne des pays de l’OCDE)

Source : OECD 2014B 

Source : OCDE 2014B

parmi les « vieux » pays de l’UE, l’Irlande, l’Espagne, la Grèce et le Portugal étaient les pays où les impôts 
étaient les plus faibles, mais ce sont eux qui ont subi le plus durement la crise (Euromemorandum 2014).

Graphique 6.3 : Structure fiscale des pays de l’OCDE en 2010 (en  % du total  des revenus fiscaux)
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Les pays en développement tirent plus de revenus des impôts sur les sociétés qu’au cours des années 
précédentes, mais les taux réels ont chuté et les évasions fiscales de tous types, notamment le recours à 
des paradis fiscaux, impliquent que ces revenus sont beaucoup plus faibles qu’ils ne le devraient. Les impôts 
des particuliers jouent un rôle moins important que dans les pays à revenu élevé, et les personnes riches et 
les membres des élites s’y dérobent. En pratique, ces impôts proviennent donc presque intégralement des 
salaires payés aux employés des grandes entreprises et du secteur public (FMI 2011B).

L’impôt des sociétés Les entre-
prises utilisent divers dispositifs pour 
faire diminuer leurs impôts : la baisse 
des taux d’imposition, les exemptions 
et les indemnités spéciales, et, plus 
généralement, l’évasion fiscale. Dans 
toutes les régions du monde, le taux 
réel d’imposition sur les bénéfices des 
entreprises a baissé régulièrement 
au cours des 20 dernières années au 
moins (voir graphique 6.4). 

En Afrique, le taux moyen réel 
d’imposition sur les bénéfices des en-
treprises est presque nul, une situation 
qui résulte de coupes dans les taux 
d’imposition officiels et de l’introduc-
tion de «  régimes spéciaux » offrant 
des indemnités et des exemptions aux 
entreprises, sous des postes fiscaux 
variés. En Europe, les taux d’imposi-
tion sur les bénéfices des entreprises 
sont en forte baisse depuis plus de 
20 ans. À présent, les taux d’imposi-
tion appliqués aux bénéfices des en-
treprises sont plus bas que ceux qui 
sont appliqués aux individus — voire 
beaucoup plus bas dans certains pays 
(Euromemorandum 2014)

Graphique 6.4 : Déclin du taux d’imposition des sociétés — taux moyens réels par région

Source : Abbas et Klemm 2012 
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Augmenter les impôts des sociétés ne fait pas fuir les investisseurs
Les entreprises multinationales peuvent choisir leur lieu d’exercice et donc décider d’être actives dans des pays où 

les taux d’imposition sur les bénéfices sont plus faibles. C’est pourquoi certains pays se sentent contraints de réduire 
les niveaux d’imposition des sociétés pour pouvoir attirer des investissements. Ils offrent alors des réductions spéciales 
ou des indemnités, ou créent des zones de libre-échange où les bénéfices des entreprises ne sont pas taxés. 

Mais les preuves empiriques montrent que cela ne justifie pas de baisser les taux d’imposition. Une étude du FMI 
réalisée dans 44 pays en développement indique que l’augmentation des taux d’imposition ne dissuade pas les in-
vestissements en général, ou les investissements étrangers directs en particulier: des taux d’imposition élevés sur les 
bénéfices entraînent directement une augmentation des revenus fiscaux (Abbas et Klemm 2012).

D’autres études démontrent que : 
· Les multinationales américaines qui choisissent un pays où investir ne sont pas du tout influencées par le taux 

d’imposition des sociétés ;
· Les multinationales japonaises sont plus influencées par l’existence de bonnes infrastructures publiques que par 

les taux d’imposition (Slemrod 2007) ; 
· Le capital humain et social est le déterminant le plus important de la distribution des investissements en Europe 

de l’Est et en Asie centrale (Deichmann et al 2003) ; et 
· Les décisions d’investissement dans des pays européens sont bien plus affectées par des facteurs tels que les ré-

sultats économiques et la qualité des liens de production que par des différences dans les taux d’imposition (Hansson 
et Olofsdottor 2013).

Paiement des intérêts La plupart des systèmes fiscaux qui concernent les entreprises ne s’appliquent 
pas aux bénéfices payés sous la forme de paiement d’intérêts. Non seulement la suppression de cette in-
demnité permettrait d’accroître les revenus issus de l’impôt des sociétés, mais de plus, elle découragerait 
les entreprises à contracter de fortes dettes, ce facteur ayant joué un rôle majeur dans la crise financière : 
« supprimer la distorsion des dettes aurait réduit la probabilité de crise de 20 % ou plus dans plusieurs 
pays » (FMI 2013, FMI 2012B). 

Évasion fiscale Les entreprises multi-
nationales, aidées de cabinets comptables 
spécialisés et des banques, élaborent de 
multiples stratégies pour ne pas payer 
de taxes. En général, elles effectuent des 
transferts entre différents départements de 
la société. Des entreprises comme Amazon, 
Google et Starbucks sont réputées pour ces 
pratiques. L’encadré ci-dessous décrit leurs 
procédés. 

L’objectif n’est pas seulement d’éviter 
de payer des taxes. Ces méthodes servent 
aussi à faire sortir d’importantes parts de 
capitaux hors des pays en développement, 
en particulier. Un rapport réalisé par Glo-
bal Financial Integrity et la Banque africaine 
de développement indique que les pays 
en développement ont perdu 859 milliards 
de dollars (620 milliards d’euros) dans des 
sorties illégales de fonds en 2010, soit une 
augmentation de 11 % par rapport à 2009. 
La plupart de ces mouvements ont été 
réalisés par le biais d’une falsification des 
factures  : les entreprises créent de fausses 
factures pour des biens ou des services non 
existants. En 2013, par exemple, la Ralph 
Lauren Corporation a admis recourir à ce 
procédé pour masquer la subornation des 
officiers des douanes argentines (GFI 2013). 
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Les paradis fiscaux La forme la plus complète d’évasion fiscale consiste à recourir à des paradis fiscaux. 
Certains pays n’imposent aucune taxe sur les bénéfices des sociétés et exigent très peu d’informations de la 
part des entreprises enregistrées sur leur territoire, ou des individus qui y détiennent des comptes en banque. 
Des études sur les paradis fiscaux révèlent que :

· entre 20 et 32  billions de dollars (14-23 billions d’euros) sont dissimulés dans plus de 80 territoires 
« étrangers » assurant le secret fiscal ;

· deux tiers de cette richesse totale placée à l’étranger, soit plus de 12 billions de dollars (8,7 billions d’euros), 
sont dissimulés dans des paradis fiscaux qui ont des liens avec l’UE : Luxembourg, Andorre ou Malte ;

· un tiers de la richesse placée à l’étranger est placée dans des paradis fiscaux en lien avec le Royaume-Uni, 
comme les Îles Cayman, les Îles anglo-normandes et les Bahamas ;

· près de la moitié de tous les investissements vers les pays en développement passe par des paradis fiscaux ;
· entre 7,3 et 9,3 billions de dollars (5,3 - 6,7 billions d’euros) de ces investissements consistent en argent 

accumulé depuis les années 70 par les élites privées des pays en développement ;
· près de la moitié de l’argent investi dans les pays en développent est acheminé par des paradis fiscaux ;
· l’OCDE estime que les pays en développement perdent chaque année trois fois plus d’argent au profit des 

paradis fiscaux que les sommes qu’ils reçoivent en aide ;
· si l’argent qui se trouve dans les paradis fiscaux est pris en compte, les pays en développement ne sont pas 

du tout endettés ; au contraire, fin 2010, ils étaient prêteurs d’une somme qui se situe entre 10,1 et 13,1 billions 
de dollars (7,3 - 9,5 billions d’euros) ;

· 250 milliards de dollars (180 milliards d’euros) en revenus sont perdus chaque année à cause de riches 
individus qui conservent des valeurs dans les paradis fiscaux ; et

· des banques internationales de premier rang jouent un rôle majeur dans de nombreux paradis fiscaux, 
et contribuent de ce fait à l’injustice du système fiscal international. Les 50 banques privées internationales 
les plus importantes ont géré, globalement, 12 billions de dollars (8,7 billions d’euros) en capitaux investis à 
l’étranger de la part de clients privés. 

(TJN 2012, ICIJ 2013, Oxfam 2013, Actionaid 2013, Zucman 2013)

Comment les multinationales pratiquent-elles l’évasion 
fiscale ? 

« La conception spécifique des programmes de planification fiscale 
reflète les particularités des systèmes fiscaux nationaux. Mais il existe des 
stratégies communes, notamment : 

· Le transfert des bénéfices vers des territoires à faible imposition: la 
fixation de prix de cessions abusifs est très présente dans le débat public, 
mais il existe de nombreux autres procédés produisant le même effet : la 
prestation directe de services depuis des territoires à faible imposition, et 
l’enregistrement des droits de propriété intellectuelle dans ces territoires ; 

· Bénéficier de déductions dans les pays à forte fiscalité... notamment 
en empruntant dans ces pays pour prêter aux filiales des territoires à 
faible fiscalité ; 

· . . . et, aussi souvent que possible, faire transiter, par le truchement 
d’une société de canalisation des bénéfices, des fonds levés par le biais 
de prêts. Grâce à ce procédé, les entreprises peuvent déduire leurs intérêts plusieurs fois (sans modifier les 
dispositifs fiscaux dont ils bénéficient par ailleurs) ; 

· Exploiter les décalages — les possibilités d’arbitrages fiscaux peuvent émerger si différents pays ont des 
perspectives différentes sur une même entité ou sur un même instrument fiscal ; 

· le “chalandage fiscal” — les réseaux de doubles accords fiscaux peuvent être exploités pour acheminer 
les revenus de sorte à réduire les impôts ; 

· Retarder le rapatriement des gains — les multinationales basées dans des pays où existent des sys-
tèmes internationaux peuvent différer l’imposition de leur revenu professionnel gagné à l’étranger jusqu’à 
ce qu’il soit payé à la branche mère. 

· Des conseils avisés : Quantité d’entreprises exploitent des stratégies d’évasion complexes, et de nom-
breux pays offrent des outils rendant ces stratégies possibles. Les exemples sont déplorables. Le “double 
sandwich irlandais”, une stratégie d’évasion généralement associée à Google, illustre admirablement la 
complexité de ces pratiques. » Le schéma ci-contre illustre son fonctionnement. 

(FMI 2013A)
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Un potentiel énorme pour augmenter les revenus fiscaux Les taxes perçues sur les hauts 
revenus, les richesses, les bénéfices des entreprises, les transactions financières et l’impôt foncier peuvent 
et doivent accroître considérablement les recettes fiscales. Le FMI, entre autres, estime que les revenus sup-
plémentaires potentiels tirés de certaines de ces sources équivalent à 11 % du PIB. Appliquer des taux plus 
élevés sur les revenus supérieurs pourrait entraîner une augmentation des recettes équivalant à 1,9 % du 
PIB, dont 1,1 % issu des taxes sur la richesse, 3 % des impôts fonciers et 3 % des impôts sur les sociétés (FMI 
2013A). Une taxe sur les transactions financières (voir plus bas) pourrait représenter de 2 % supplémentaires 
du PIB (Schulmeister 2009). 

Dans l’ensemble, toutes ces taxes augmenteraient considérablement les recettes fiscales : 33 % dans les 
pays à revenu élevé, 50 % dans les pays à revenu moyen, et 70 % dans les pays à faible revenu.

Le FMI estime également que la dette nationale de tous les pays doit être ramenée aux niveaux de 2007 
en imposant une taxe générale de 10 % sur la richesse privée (FMI 2013A).

Le FMI à propos de la fiscalité
· « Si les taux fiscaux sur le pourcentage de la population le plus riche revenaient à leurs niveaux des 

années 80, un supplément équivalent à 0,2 % du PIB pourrait être perçu en taxe. Dans certains pays, 
comme les États-Unis, le gain pourrait être plus important. »

· « En principe, les taxes sur la richesse offrent un potentiel significatif de revenu, pour des coûts 
d’efficacité relativement faibles... car l’intérêt accru du public et le renforcement de la coopération inter-
nationale créent du soutien et amoindrissent les possibilités d’évasion. (…) »

· « ... les taxes sur les transactions sont attrayantes, d’un point de vue administratif, car les transactions 
peuvent souvent être assez facilement respectées (le timbre de droit sur la vente d’actions au Royaume-
Uni, par exemple, est l’une des taxes les moins coûteuses entre toutes, par livre collectée), et respecter la 
loi est fortement incitatif lorsqu’un titre juridique est dépendant d’un paiement. »

· « La mobilisation des ressources doit viser à élargir les bases fiscales applicables aux revenus et à la 
consommation, et à augmenter les impôts des entreprises et des individus en réduisant les exemptions 
fiscales et en faisant mieux respecter les règles fiscales ». 

· « Reconnaître que le cadre fiscal international est rompu de longue date. Une réforme de ce cadre 
peut faire récupérer une somme importante, même si elle est difficile à quantifier. Ce point est particuliè-
rement important pour les pays en développement, car ils dépendent encore plus des impôts sur les so-
ciétés, et les revenus procurés par cette source proviennent souvent d’une poignée de multinationales. »

· « La réforme de la fiscalité internationale (...) doit aller plus loin que le simple contrôle des astuces 
permettant de payer moins de taxes. Elle doit agir sur des aspects plus fondamentaux : définir des bases 
fiscales entre différents pays et trouver de meilleurs moyens de tirer des gains mutuels d’une collabora-
tion plus étroite en matière fiscale. (...) pour réaliser des progrès notables, une plus grande coopération 
internationale est probablement nécessaire. Les personnes très riches voulant éviter de payer des impôts 
pourraient difficilement placer leur argent ailleurs ou ne pas le déclarer, contrairement à ce que les autori-
tés fiscales de leur pays exigent en principe. Selon une estimation prudente, environ 4,5 billions de dollars 
(3,3 billions d’euros) en biens ménagers non déclarés sont placés dans des paradis fiscaux. Résorber la 
pratique qui consiste à déplacer des richesses pour éviter de payer des taxes nécessite que les pays aient 
la possibilité, et la volonté, d’échanger des informations sur les revenus et les capitaux de leurs résidents 
respectifs » (FMI 2013A, Bastagli et al 2012).

La taxe sur les transactions financières La taxe générale sur les transactions financières est souvent 
appelée la « taxe Tobin », du nom de l’économiste nobélisé qui estimait qu’une telle taxe découragerait 
ces transactions, et qu’elle constituerait pour les devises un rempart contre la volatilité des entrées et sor-
ties spéculatives. De nombreux pays appliquent des taxes de ce type et obtiennent des résultats : la Chine, 
Hongkong, l’Inde, l’Indonésie, l’Italie, Singapour, l’Afrique du Sud, la Corée du Sud, la Suisse, Taïwan et le 
Royaume-Uni. Dans tous ces pays, les achats et les ventes des actions de société sont taxés. Appliquée à 
l’échelle mondiale, une taxe sur les transactions financières permettrait de collecter plus de 1 billion de dol-
lars (720 milliards d’euros) par an, soit 2 % du PIB mondial, même si le taux de cette taxe était de 0,01 %. 
Une taxe plus limitée sur les transactions de devises pourrait rapporter entre 25 et 33 milliards de dollars 
(entre 18 et 24 milliards d’euros) par an (Taskforce 2010). Depuis plusieurs années, cette idée remporte une 
adhésion politique de principe de plus en plus forte. En 2013, l’UE a proposé une directive qui fournissait un 
cadre pour les taxes sur les transactions financières en Europe (EU 2013, Thornton Matheson 2011). 
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Les impôts fonciers Les avantages de l’impôt foncier sont multiples : il est juste, difficile à éviter, et il touche 
les gens qui ont des capitaux dont la valeur est accrue grâce aux services et aux infrastructures publics. Les impôts 
fonciers sont très variables selon les pays et ils offrent un potentiel énorme pour recueillir encore plus d’argent. 

La taxe foncière applicable aux terrains est encore plus étendue, parce qu’elle s’applique à tous types de ter-
rains, et pas seulement aux terrains constructibles. Elle taxe aussi la valeur que les propriétaires de terrains obtien-
nent de la croissance économique et de l’augmentation des prix de l’immobilier. C’est grâce à une taxe foncière 
sur les terrains qu’Hongkong augmente de 38 % ses revenus. Au cours des 250 dernières années, une myriade 
de personnalités a soutenu cette taxe, notamment Adam Smith, Tom Paine et Winston Churchill, qui estimait 
que les infrastructures accroissaient la valeur des terrains, alors que le propriétaire : « ne rend aucun service à la 
collectivité, il ne contribue en rien au bien-être général, il ne contribue en rien au processus duquel son enrichis-
sement est dérivé. » (McLean 2004)

Politique et collecte des impôts L’amélioration de la collecte des impôts nécessite une volonté politique, 
mais aussi plus de ressources pour lutter contre l’évasion fiscale. En Amérique latine, l’élection de gouvernements 
de gauche a donné lieu à une augmentation « significative et substantielle » des revenus fiscaux. Un rapport pu-
blié par la Banque interaméricaine de développement (IADB) indiquait que les gouvernements de gauche d’Amé-
rique latine recueillaient 2,1 % supplémentaires du PIB en taxes, soit un complément appréciable aux 14 % du 
PIB perçus en moyenne en taxes dans cette région. De plus, cette politique a été mise en place en encourageant 
un système fiscal progressif. 

L’effet le plus notable était dû à une augmentation des revenus tirés de l’impôt sur le revenu, dont la part la 
plus importante provenait des personnes les plus riches. Les gouvernements de gauche ont ainsi collecté un sup-
plément représentant 1,3 % de leur PIB, c’est-à-dire plus d’un tiers des revenus fiscaux moyens de la région, qui 
représentent 3,6 % du PIB. Mais les gouvernements de gauche n’ont pas augmenté les taxes régressives qui tou-
chaient durement les personnes à faibles revenus. Les taxes indirectes sur la consommation n’ont pas augmenté 
et les cotisations sociales ont même baissé. L’article conclut : « en matière de fiscalité, l’idéologie compte et son 
effet est considérable » (Stein et Caro 2013). 

Le IADB a lui-même identifié une amélioration dans la collecte des taxes et dans le respect des règles comme 
un élément central du développement, et il en appelle aux gouvernements à : « réformer nos systèmes fiscaux 
déformants, inadéquats et régressifs et d’en faire des alliés de la croissance économique, de la mobilité et de 
l’égalité sociale (...) Les administrations fiscales doivent être renforcées pour que tous les citoyens et les entreprises 
respectent leurs obligations ». Même pour le FMI, améliorer le respect des règles fiscales est un « défi central » 
(Besley et Persson 2013, OCDE, IMF 2013, IADB 2013).

Une volonté politique semblable se manifeste également dans d’autres pays qui élisent des gouvernements de 
gauche ou centristes. Par exemple, en 2009, le ministre des Finances de l’Inde a annoncé que le gouvernement 
augmentait les ressources destinées à la collecte des impôts en filant cette métaphore mémorable : « Nos percep-
teurs sont comme des abeilles qui recueillent le nectar des fleurs sans les troubler, mais qui répandent leur pollen 
pour que toutes les fleurs puissent s’épanouir et porter leurs fruits » (Discours sur le budget de l’Inde, 2009).

Autres lectures 
Le Tax Justice Network (Réseau justice fiscale) rédige quantité de rapports (par exemple, le TJN 2012) et 

de données sur l’évasion fiscale et les paradis fiscaux, sur le rôle de la justice fiscale et de la fiscalité dans le 
développement. 

http://www.taxjustice.net/
L’International Consortium of Investigative Journalists ou ICIJ (Consortium international des journalistes 

d’investigation) a publié des données sur les personnes dissimulant leur argent dans les paradis fiscaux au 
niveau mondial (ICIJ 2013).

Les institutions dominantes reconnaissent aujourd’hui l’importance des taxes pour le développement, no-
tamment, la Banque interaméricaine de développement (IADB 2013), le Fonds monétaire international (FMI 
2013A) et le rapport annuel 2014 de la Banque asiatique de développement, les rapports de l’Asian Develop-
ment Outlook, qui « explorent la possibilité d’utiliser les politiques fiscales (dépenses publiques et mobilisation 
des revenus) pour favoriser une croissance inclusive » (ADB 2014).

Des ONG internationales, dont Actionaid, militent pour une taxation en faveur du développement (Actio-
naid 2013). 

Les briefings récents du PSIRU sur la taxation comportent des mises à jour sur l’Asie (PSIRU 2013C) et 
l’Afrique (PSIRU 2013D).
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Finances publiques: 
emprunts et dettes
L’argument des défenseurs des programmes d’austérité est que la dette publique nuit à la croissance 

économique. Or, rien ne le prouve — un article de l’Université d’Harvard tentant d’établir un lien 
entre les deux a été discrédité. Les emprunts publics sont un moteur fondamental de l’activité éco-

nomique. Ils sont beaucoup moins onéreux que les emprunts contractés par des sociétés privées, soumises 
à des taux d’intérêt très élevés. La privatisation et les partenariats public-privé (PPP) sont des méthodes de 
collecte d’argent inutiles, coûteuses et nocives.

Déficit public et dette À la suite de la crise financière de 2008 et de la récession qui en a découlé, 
les principales politiques adoptées en 2009, presque partout, pour lutter contre cette récession ont été 
d›adopter une démarche keynésienne : accroître les déficits publics pour injecter une plus forte demande 
dans l›économie. Cette méthode a porté ses fruits.

banquier (FMI 2010C). En période de récession, les entreprises ne veulent pas investir, à cause de la faible 
demande, et les ménages économisent leur argent et n’empruntent pas pour se prémunir contre les effets 
de la crise. Les États sont les seules entités qui soient en mesure d’emprunter et de stimuler la demande.

Actuellement, les politiques de limitation des déficits publics se basent sur des chiffres arbitraires tels que 
la règle de l’UE qui veut que les déficits et la dette ne dépassent pas, respectivement, 3 % et 60 % du PIB. 
Mais ces limites sont basées sur des accords politiques et non sur des données économiques. 

Les problèmes posés par la finance privée
La vente d’entreprises publiques et municipales Les gouvernements ont été nombreux à recueillir 
d’importantes sommes d’argent en vendant toutes ou une partie de leurs actions dans des installations dont 
l’État était propriétaire. Certaines municipalités ont également recueilli de l’argent en vendant des parts 
d’entreprises municipales. Les recettes ont servi à rembourser des dettes, à réduire les taxes ou à investir 
dans d’autres services. Près de 1 800 milliards de dollars (1 300 milliards d’euros) ont été collectés de cette 
manière au cours des 30 dernières années. Mais les bénéfices obtenus relèvent de l’illusion.

D’abord, l’argent dégagé de la vente n’est pas un cadeau. C’est un paiement en échange d’un actif réel, 
l’entreprise, et de ses revenus futurs. Ainsi, l’État ou la municipalité perd tous les revenus que l’entreprise lui 

Aujourd’hui, les politiques d’austérité sont de mise dans de 
nombreux pays, surtout en Europe, et dans d’autres pays dé-
pendant de programmes du FMI. L’article des deux économistes 
d’Harvard, Reinhart et Rogoff, affirmait que le taux de crois-
sance économique des pays à haut revenu subissait toujours 
une chute brutale lorsque le niveau de dette publique dépassait 
90 % du PIB. Mais, s’appuyant sur des données et des tech-
niques statistiques sélectives utilisées de façon impropre, cet ar-
ticle a été critiqué. Après correction, il s’avérait que : « dans les 
économies avancées, lorsque le rapport dette-PIB est supérieur 
à 90 %, la croissance moyenne du PIB n’est pas si différente de 
celle qui est observée lorsque ce rapport est plus faible. » (Her-
ndon et al 2013) 

Les augmentations de la dette et des déficits publics sont des 
réponses normales à un phénomène économique. Les estima-
tions du FMI indiquent que presque toutes les dettes publiques 
actuelles résultent à la fois de la récession (perte de revenus fis-
caux due à la récession, paiement d’intérêts plus élevés à cause 
de l’augmentation de la dette publique) et de l’action menée 
par l’État pour contrer la récession : les stabilisateurs automa-
tiques, le stimulus fiscal supplémentaire, et le soutien au secteur 
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aurait fait gagner. Dans les années 90, le FMI a conseillé à la Zambie de privatiser tous ses services munici-
paux de logement et d’eau. Ce faisant, les municipalités ont perdu les revenus procurés par les loyers et la 
vente de l’eau, qu’ils utilisaient auparavant pour financer d’autres services, et il a été plus difficile d’obtenir 
que les locataires du privé règlent des taxes d’habitation du même taux que les taux publics.

Deuxièmement, pour encourager les acheteurs, les usines sont souvent vendues à un prix inférieur à leur 
valeur réelle. Les compagnies d’électricité britanniques ont été vendues pour un tiers seulement de leur va-
leur, celles des eaux pour seulement 4 % de leur valeur de remplacement. Les nouveaux propriétaires font 
donc des bénéfices au détriment de l’État. De plus, les États ont la possibilité de continuer à subventionner 
les entreprises après la privatisation. Par exemple, les opérateurs de chemins de fer ou les distributeurs 
d’électricité peuvent obtenir des subventions pour que les tarifs restent bas. 

Troisièmement, après privatisation, il est possible que les consommateurs aient des frais plus élevés, car 
le capital privé a un coût plus élevé. Les utilisateurs du service britannique d’eau paient environ 1 milliard 
de livres (1,7 milliard de dollars, ou 1,2 milliard d’euros) de plus par an par rapport à ce qu’ils devraient 
payer si ces services étaient sous propriété publique. La cause principale de ce phénomène est que les 
entreprises exploiteront toujours un monopole : le prix de l’eau en France est 15 % supérieur lorsque les 
services d’eau sont gérés par des entreprises privées, comparé à une gestion municipale, tout autre facteur 
pris en compte. 

Les partenariats public — privé  : une comptabilité créative Les partenariats public- privé 
(PPP) sont également utilisés pour recueillir de l’argent destiné à des projets d’infrastructure coûteux par 
le biais du secteur privé, et éviter une augmentation apparente de l’emprunt public. Le partenaire privé 
du PPP recueille l’argent, ainsi l’État n’a pas à le faire, et le pont — ou le tunnel, l’autoroute, le chemin de 
fer, l’école, l’hôpital — est construit. Les PPP sont activement encouragés par toute une série d’institutions 
internationales et de gouvernements, notamment la Banque mondiale, les pays du G20, y compris l’Union 
européenne, et les pays donateurs.

Le premier problème fondamental réside dans l’illusion que ces partenariats constituent un apport d’ar-
gent privé qui permet de financer des infrastructures et que par conséquent l’État peut consacrer son 
argent à d’autres projets. Mais c’est l’opposé qui se produit. La plupart des PPP reposent sur une source 
de revenus issus de versements réalisés par l’État (pour les hôpitaux, les écoles, les chemins de fer, etc.). Il 
s’agit de la dépense publique (à l’exclusion des véritables concessions, où une entreprise privée réalise la 
totalité de l’investissement « à ses risques », dans l’espoir de tirer les revenus nécessaires de ce que paient 
les clients — les frais d’eau ou les péages routiers, par exemple). Les PPP ne viennent pas compléter la 
dépense publique : ils l’absorbent. 

Deuxièmement, pour les gouvernements, les emprunts sont toujours moins coûteux que pour les en-
treprises. Par conséquent, collecter de l’argent par le biais un PPP est toujours la pire option. Le FMI l’a 
clairement affirmé : « (...) les emprunts du secteur privé sont en général plus coûteux que ceux de l’État 
(...). Donc, lorsque les PPP aboutissent remplacer l’emprunt public par un emprunt privé, dans la plupart 
des cas, les coûts de financements augmenteront (...) » (FMI 2004A, FMI 2004B) 

En 2011, un représentant des entreprises britanniques privées participant à des PPP estimait que par rap-
port à des emprunts conventionnels, l’emprunt de capital par le secteur privé était supérieur de 2,2 % par 
an en moyenne. Le Financial Times a calculé ce que cela impliquait pour les contribuables britanniques : « les 
frais d’emprunts supplémentaires (leur) coûtent bien plus de 20 milliards de livres (34 milliards de dollars, 
24 milliards d’euros environ), soit plus que le prix de 40 nouveaux hôpitaux relativement importants, pour 
les 700 projets que les gouvernements successifs ont entrepris sous l’initiative de la finance privée (...) »

Enfin, lorsque les PPP servent à financer des investissements publics, les investisseurs privés cherchent, 
naturellement, à se prémunir contre les risques et l’incertitude. Les gouvernements leur offrent en général 
une forme de garantie, ou conviennent d’endosser les risques, ou de protéger davantage l’investisseur 
privé. Mais ici encore, le FMI indique que : « (...) user de garanties pour s’assurer des financements privés 
peut exposer l’État à des coûts dissimulés, qui sont souvent plus élevés que le financement public tradition-
nel ». L’ironie est que, depuis la crise financière, les banques et les institutions publiques prêtent en réalité 
de l’argent aux PPP afin de le leur réemprunter. 

Malgré un effort de promotion colossal, les PPP peinent à fournir plus d’une portion minuscule des 
investissements en infrastructures dans le monde. Le financement public demeure un modèle nettement 
prédominant de par le monde et assure largement plus de 90 % des investissements en infrastructures. 

Par ailleurs, quantité de PPP se sont révélé être de coûteux échecs. Au Royaume-Uni, le pays le plus 
friand de PPP au monde, tous les partenariats relatifs aux transports ont été résiliés. Ils représentaient plus 
de 25 % de la valeur de l’ensemble des PPP de ce pays. Résultat : de considérables économies sur le coût 
de l’emprunt et sur l’efficacité ont été réalisées (PSIRU 2014B). 



61

8La politique 
de la dépense publique



62

Pourquoi nous avons besoin de dépenses publiques   



63

La politique de la dépense publique

La politique 
de la dépense publique
Le présent rapport a passé en revue le rôle économique et social des dépenses et des services publics, 

ainsi que le rôle de la fiscalité et des emprunts pour financer ces dépenses. Des dépenses plus élevées 
à destination des services publics offrent des avantages économiques et sociaux à long terme, aussi 

bien dans les pays à revenu élevé et que dans les pays en développement. La récession actuelle n’a en aucun 
cas été causée par les dépenses publiques. Il est en fait possible que l’un des facteurs à l’origine de la crise 
ait été la tentative de remplacer le moteur économique des dépenses publiques par une bulle financière qui 
a désormais échoué. Le danger est que les politiques d’austérité ne provoquent des dégâts économiques et 
sociaux.

Le changement des politiques actuelles est soumis à l’activité politique. Les mécanismes du marché ne 
produisent pas le niveau de services publics dont les pays ont besoin. Prendre des décisions favorables à l’ac-
croissement des dépenses publiques ou, au contraire, imposer l’austérité sont des choix résultant de proces-
sus politiques à l’œuvre aux niveaux national et international. La création d’États providence et l’expansion 
des services publics ont coïncidé avec l’élection de gouvernements sociaux-démocrates et l’indépendance 
des pays en développement, deux phénomènes soutenus par des syndicats forts. La tentative de stopper 
cette tendance a elle aussi été politique. Les gouvernements de Thatcher, Reagan et Pinochet, au Royaume-
Uni, aux États-Unis et au Chili, ont engagé le mouvement. L’adoption et la promotion de ces politiques par 
le FMI, la Banque mondiale et l’Union européenne allaient dans le même sens. 

Aujourd’hui, les politiques sociales-démocrates sont en nette résurgence, surtout en Amérique latine et 
dans d’autres pays en développement, et la résistance contre les politiques d’austérité est de plus en plus 
marquée en Europe, en Asie et en Amérique du Nord. 

Une lutte politique avec les institutions internationales sur les dépenses publiques est en cours. Les don-
nées du tableau ci-dessous illustrent l’acuité de cette lutte. 

Les dépenses publiques devront aller bien au-delà de leurs niveaux existants à cause :
· de la croissance et du développement économique dans les pays à revenu moyen et faible ;
· de la nécessité d’agir contre le changement climatique qui, à elle seule, va augmenter les niveaux de 

dépenses publiques d’environ 1,5 % du PIB ;
· des besoins des populations vieillissantes en retraites et en soins de santé (4,5 % du PIB en plus) ; et
· de la nécessité de restaurer la croissance économique et de faire baisser le chômage, qui exige de nou-

velles augmentations des dépenses publiques.
Pourtant, le FMI veut voir les niveaux existants de dépenses publiques diminuer d’un quart (dans les pays 

à revenu élevé) ou d’un dixième (dans les pays en développement).
 

Les issues des luttes actuelles et d’autres luttes resteront cruciales pour l’avenir. Mais un effort politique 
majeur est nécessaire, partout au monde. Il faut affirmer avec fermeté que les dépenses publiques doivent 
être le fruit de décisions démocratiques basées sur ce qui bénéficiera le plus à l’économie, à la société et à 
l’environnement. 

Tableau 8.1 : Objectifs du FMI en matière de réduction des dépenses publiques, à l’échelle mondiale

Pays à revenu élevé
Pays en développement

Dépenses publiques primaires 
(en % du PIB), 2007

35.8
24.5

 Ajustement moyen demandé par 
le FMI pour 2030 (en % du PIB)

-8.70%
-2.75%

 Objectifs du FMI en proportion 
des dépenses publiques

-24%
-11%

Source : FMI 2010A
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